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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

Lettre datee du 17 octobre 2011, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente du Nigeria aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2011/644) 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Benin a participer a 
la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont faire des exposes, a participer a la presente 
seance : M. Mahamane Toure, Commissaire charge des 
affaires politiques, de la paix et de la securite de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, et S. E. M me Florentina Adenike Ukonga, 
Secretaire executive adjointe chargee des affaires 
politiques de la Commission du golfe de Guinee. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil sur 
le document S/2011/644, qui contient une lettre datee 
du 17 octohre 2011, adressee au Secretaire general 
securite par la Representante permanente du Nigeria 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
transmettant un document de reflexion sur la question a 
l’examen. 

Je salue la presence de S. E. le Secretaire general 
Ban Ki-moon, et je l’invite maintenant a prendre la 
parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
tiens a feliciter le Nigeria d’avoir pris l’initiative de 
cette discussion opportune. 

Depuis l’expose du Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, en aout dernier, la menace de la piraterie 
dans le golfe de Guinee a continue de croitre. Des 
nouveaux cas de piraterie et de vols a main armee 
contre les navires le long de la cote occidentale 
africaine sont regulierement signales, avec de possibles 


lourdes consequences sur le developpement 
economique et la securite. La menace est aggravee par 
le fait que la plupart des Etats du golfe n’ont pas les 
moyens de garantir un commerce maritime sur, la 
liberte de navigation, la protection des ressources 
maritimes et la securite et la surete des vies et des 
biens. 

J’en ai parle le mois dernier avec de nombreux 
dirigeants de la region et d’ailleurs pendant leurs 
visites au Siege de l’Organisation des Nations Unies. 
Dans leurs declarations a l’Assemblee generale, 
plusieurs chefs d’Etat ont insiste sur la necessity d’une 
reponse concertee aux niveaux regional et 
international. Je felicite par consequent les Etats du 
golfe de Guinee et leurs partenaires pour Faction 
concertee qu’ils menent pour faire face a cette menace 
contre la securite. Le Benin et le Nigeria ont 
recemment lance des patrouilles communes pour 
securiser les eaux au large des cotes du Benin. 
Parallelement, le Cameroun, la Guinee equatoriale, le 
Gabon et Sao Tome-et-Principe ont lance une strategic 
conjointe pour preserver les interets vitaux des 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC). 

Les initiatives prises par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique centrale pour coordonner des reponses 
regionales sont aussi encourageantes. Je crois 
comprendre que la CEDEAO prevoit d’organiser un 
sommet des Etats du golfe de Guinee et que la CEEAC 
prevoit de tenir une conference international. Je 
recommande vivement aux deux organisations 
regionales de travailler ensemble pour developper une 
strategic complete et integree, en etroite collaboration 
avec la Commission du golfe de Guinee et 
l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. Je les encourage egalement a s’inspirer du 
memorandum d’accord sur l’application des 
dispositions du droit maritime elabore par 
l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre et l’Organisation maritime international avec 
le soutien des organismes des Nations Unies. Ce 
memorandum a deja ete signe par 15 Etats de la region. 

Comme le Conseil en a ete informe en aout, j’ai 
decide de deployer une mission devaluation dans la 
region en novembre, sur la demande du President Boni 
Yayi du Benin. Dans le courant de ce mois, mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest, 
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M. Said Djinnit, a rencontre les autorites beninoises 
qui ont insiste sur le fait que l’economie du pays 
pourrait etre gravement touchee si l’on ne remediait 
pas rapidement et de fa<;on adequate a la piraterie. La 
prochaine mission devaluation de l’Organisation des 
Nations Unies examinera l’etendue de la menace et la 
capacite du Benin et de l’ensemble de la sous-region de 
l’Afrique de l’Ouest a assurer la securite et la surete 
maritime dans le golfe de Guinee. Elle fera aussi des 
recommandations sur la lutte contre la piraterie, y 
compris dans le contexte plus large du crime organise 
et du trafic de drogue. 

La mission se composera de representants des 
Departements des affaires politiques et des operations 
de maintien de la paix, du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et de l’Organisation 
maritime international. Elle travaillera en etroite 
consultation avec les autorites nationales, l’Union 
europeenne et d’autres partenaires intemationaux. Je 
veillerai a presenter le rapport de la mission au 
Conseil des que je le recevrai. 

La piraterie transcende les frontieres et les 
interets economiques nationaux. Elle a des 
repercussions nefastes sur les echanges commerciaux 
de l’Afrique de l’Ouest avec le reste du monde, 
particulierement avec ses principaux partenaires 
commerciaux sur les continents americain, asiatique et 
europeen. Le recent deployment des navires pour 
appuyer les operations de lutte contre la piraterie dans 
le golfe de Guinee est la preuve que les Etats de la 
region et leurs partenaires sont resolus a faire face a 
cette menace. J’exhorte d’autres Etats Membres a 
concourir a ces efforts. 

Notre experience en Somalie nous a appris que ce 
probleme doit etre aborde de maniere globale, en se 
focalisant simultanement sur la securite, l’etat de droit 
et le developpement. Toute reponse ne satisfaisant pas 
a ces exigences ne fera qu’exacerber le probleme. 
(Euvrons done ensemble a Elaboration d’une strategic 
equilibree et coherente qui s’attaque aux racines du 
probleme et dissuade ces actes en terre et en mer. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Toure. 

M. Toure {parle en anglais) : Je suis Toure 
Mahamane, Commissaire charge des affaires 
politiques, de la paix et de la securite de la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

C’est un insigne honneur et un reel privilege pour 
la Commission de la CEDEAO d’etre reconnue au nom 
de la region et de pouvoir prendre la parole pour faire 
part de l’action menee par la region pour faire face a la 
maladie invalidante qu’est la piraterie, qui s’enracine 
dans notre region, ainsi qu’aux risques connexes contre 
la securite maritime sur nos cotes et au-dela. S. E. M. 
James Victor Gbeho, President de la Commission de la 
CEDEAO, m’a done charge d’exprimer sa gratitude 
pour l’occasion qui nous est ainsi donnee. II m’a aussi 
charge de vous feliciter, Madame la Presidente, et le 
Nigeria, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et de l’initiative remarquable que vous avez 
prise d’inscrire cette question a Eordre du jour pour 
appeler l’attention sur certains des principaux 
problemes et defis auxquels nous sommes confrontes. 

Qu’il me soit permis de signaler certaines des 
initiatives clefs prises par notre communaute pour 
traiter de cette question. La principale recommandation 
faite par le Comite des chefs d’etat-major de la defense 
de la CEDEAO a sa 29 e reunion, tenue les 4 et 
5 octobre au siege de la Commission de la CEDEAO a 
Abuja, portait essentiellement sur la question des 
menaces posees par la piraterie, ainsi que sur d’autres 
questions de securite maritime dans nos zones cotieres 
et sur la fa<;on d’y remedier. Les 15 chefs d’etat-major 
de la defense et chefs de la marine reunis ont fait 
observer que, sur les rivages du golfe de Guinee, la 
piraterie et autres actes criminels devenaient tres 
frequents, mena9ant la circulation locale et 
intemationale des navires et de leurs marchandises qui 
transient par le Benin, le Ghana, le Togo, le Nigeria et, 
demierement, la Guinee. II s’agit la d’une evolution 
nouvelle, inquietante et plus complexe de la situation, 
si on la compare aux attaques perpetrees l’annee 
demiere au large du Benin, du Togo et du Ghana. Cette 
nouvelle situation d’insecurite entrave les efforts 
deployes par les Etats membres, ainsi que le processus 
d’integration de notre region. 

A la suite de l’expose sur la securite et la surete 
maritimes en Afrique de l’Ouest fait par des experts 
nigerians de la marine, et des contributions de tous les 
autres membres des forces armees et chefs de la marine 
de la region, il a ete decide, lors de la reunion 
susmentionnee, d’elargir le sous-comite sur la securite 
maritime afin d’y inclure le Benin, le Cap-Vert, la Cote 
d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinee-Bissau, le 
Nigeria, le Senegal, la Sierra Leone et le Togo, ainsi 
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que trois experts en affaires juridiques relatives a la 
securite maritime. 

Ce sous-comite a ete charge d’etudier les 
documents existants, y compris celui que les chefs 
d’etat-major de la defense ont elabore et presente a 
Bamako en 2010, ainsi que tous les autres documents 
prepares par la division de securite de la CEDEAO, et 
d’explorer les autres aspects de la securite maritime qui 
n’avaient pas encore ete examines, afin de presenter 
d’ici deux mois et en toute connaissance de cause des 
recommandations pratiques aux chefs d’etat-major de 
la defense. 

Le sous-comite avait decide d’examiner cette 
question lorsque, a la 27 e reunion tenue les 14 et 
15 avril 2010 a Cotonou (Benin), ou il a ete convenu 
que les delegations du Nigeria, du Cap-Vert et du 
Ghana feraient une enquete sur les menaces posees a la 
securite maritime et presenteraient leurs resultats et des 
recommandations specifiques a la prochaine reunion a 
Bamako. Ainsi done, la question avait deja fait l’objet 
d’un examen en avril 2010. 

L’expose susmentionne a ete presente a la 
28 e reunion du Comite, tenue a Bamako les 18 et 
19 janvier. La Commission a ete chargee de mettre au 
point un concept de gouvemance maritime regionale 
qui serait divise en strategies de mise en oeuvre et suivi 
d’un plan d’action. Cette tache a ete menee sans tarder, 
et la Commission de la CEDEAO s’est mise au travail 
avec un de ses partenaires strategiques de reflexion, 
qui est le meme partenaire qui travaille a la mise au 
point du cadre de securite maritime continentale de 
l’Union africaine. Ce faisant, la CEDEAO voulait se 
conformer aux directives strategiques de l’Union 
africaine sur la question. 

Un projet de strategie maritime integree de la 
CEDEAO, accompagne d’un plan strategique maritime 
integre, a ensuite ete produit. Ces deux projets sont en 
cours de presentation au sous-comite que je viens 
d’evoquer et seront examines par une reunion d’experts 
en securite maritime de la CEDEAO avant d’etre 
presentes, conformement a notre reglement interieur, 
aux ministres du Conseil de mediation et de securite de 
la CEDEAO qui est constitue de ministres de la 
defense, des affaires etrangeres et de l’interieur. Une 
fois qu’ils auront adopte ces documents, ils les 
presenteront aux chefs d’Etat pour adoption. 

Comme je l’ai dit plus tot, dans le cadre de la 
mise en oeuvre du cadre integre de securite maritime de 
l’Union africaine et avec l’appui de l’Africa Center for 


Strategic Studies (Centre des etudes strategiques pour 
l’Afrique), a Washington, le Gouvemement des Etats- 
Unis facilite un processus d’officialisation du 
partenariat entre les deux communautes economiques 
regionales - la CEDEAO et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). 
Une premiere session de reflexion avait ete organisee a 
Stuttgart (Allemagne) du 11 au 16juin, suivie tres 
rapidement par une reunion officielle plus large a 
Garmisch (Allemagne) du 19 au 22juillet. Outre 
l’Union africaine, la CEEAC, la CEDEAO, 
l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre et la Commission du golfe de Guinee, la 
reunion de Garmisch a reuni des representants du 
Benin, du Cameroun, du Cap-Vert, de la Guinee 
equatoriale, de la Guinee, du Gabon, de la Gambie, du 
Ghana, du Liberia, du Nigeria, de la Sierra Leone, du 
Senegal et du Togo. 

La reunion de Garmisch a mis en place trois 
groupes de travail qui ont produit un projet de 
memorandum d’accord entre la CEEAC et la CEDEAO 
sur une cooperation visant a mieux controler et 
proteger les cotes de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, 
et un projet d’accord multilateral sur une cooperation 
visant a lutter contre les activites maritimes 
transnationales au large de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. Cet accord a pour but d’officialiser les 
approches communes et de mettre en commun les 
meilleures pratiques entre les services et organismes de 
securite charges de la lutte quotidienne contre ce type 
d’activites dans les deux regions. Le troisieme 
document adopte etait un plan d’action-cadre 
operationnel pour des activites communes menees par 
les Etats membres des deux regions. 

Des exemplaires de ces projets de documents ont 
ete remis a tous les participants pour qu’ils les 
examinent, les peaufinent et les ameliorent, et pour 
faire l’objet de discussions nationales parmi tous les 
acteurs concemes - la marine, les parties prenantes 
maritimes civiles, les douanes, les services 
d’immigration, la police, la gendarmerie, les garde- 
cotes, etc. - afin qu’ils y apportent leur contribution et 
qu’ils se les approprient. Une deuxieme reunion 
pleniere est prevue pour le debut du mois de janvier en 
vue de fmaliser ces documents qui seront soumis aussi 
rapidement que possible aux deux organes de decision 
de la CEEAC et de la CEDEAO, reunion qui sera suivi 
par un sommet conjoint des chefs d’Etat et de 
gouvemement des deux organisations. 
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Notre groupe d’amis, dont le Royaume-Uni, les 
Etats-Unis et d’autres partenaires, aident a renforcer 
les capacites internes de la Commission de la 
CEDEAO afin qu’elle ait les moyens de coordonner les 
initiatives des Etats membres et d’y ajouter de la 
valeur. Nous nous efforgons d’eviter le double emploi 
et de veiller a ne pas empieter sur les Etats membres 
tout en ajoutant de la valeur a leurs processus. Le 
groupe d’amis, par exemple, est en train de creer un 
fonds maritime special qui sera bientot lance dans la 
Republique du Benin, et les Etats-Unis sont prets a lui 
apporter une capacite operationnelle sous la forme de 
programmes d’accord communs et de partage de 
l’information, tandis que le Royaume-Uni assure le 
fmancement d’un detachement d’officiers de la marine 
aupres de la force en attente de la CEDEAO. 

Entre-temps, le temps passe et il faut agir sans 
tarder pour prevenir de nouvelles attaques. Les 
initiatives bilaterales du Nigeria et du Benin ont deja 
ete presentees par le Secretaire general. Elies ont reduit 
le fleau des attaques en mer. Mais c’est insuffisant. II 
faut prendre des initiatives au niveau de tous les pays 
concemes et de tous les partenaires. Nous devons faire 
plus. Nous avons besoin d’une attention, d’une 
reconnaissance et d’une aide intemationales qui 
tiennent compte du fait que nous avons tous -pays 
sans littoral, partenaires et Etats cotiers de la region - 
des interets en jeu. 

La CEDEAO salue les initiatives prises par les 
ambassadeurs du golfe de Guinee pour attirer 
1’attention de la communaute intemationale et rallier 
son appui aux appels lances par notre region. De meme 
que le golfe d’Aden a beneficie d’un appui 
international, nous avons besoin d’une resolution-cadre 
politique de l’ONU qui soutienne nos efforts. La 
CEDEAO appuie sans reserve cet appel, et prend done 
une part active a ce combat. Nous ferons ce que nous 
avons a faire. La CEDEAO appelle le Conseil de 
securite a envisager et a adopter une resolution sur la 
piraterie et les autres actes maritimes criminels 
connexes. La CEDEAO propose que, bien que l’accent 
soit mis sur la lutte contre la piraterie, les 
preoccupations suivantes soient prises en compte. 

Premierement, les preoccupations relatives au 
littoral ne doivent pas porter seulement sur le littoral 
du golfe de Guinee, mais inclure celui de tous les Etats 
de la CEEAC et de la CEDEAO, ainsi que l’interieur 
des pays sans acces a la mer, comme le Burkina Faso et 
le Mali. II faudrait egalement inclure les cotes du 
Senegal et du Cap-Vert. 


Deuxiemement, tous les autres actes criminels 
doivent etre inclus : la criminalite transnational 
organisee, tous les types de trafic - de drogue, d’etres 
humains - les migrations illegales, les actes terroristes, 
la peche et le soutage illegaux, et le deversement de 
dechets toxiques, entre autres. 

Je n’ai rien d’autre a ajouter. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Toure de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. 
M me Florentina Adenike Ukonga. 

M me Ukonga (parle en anglais ) : Je commence 
par remercier la presidence nigeriane d’avoir invite la 
Commission du golfe de Guinee (CGG) a participer au 
present debat sur le theme «Paix et securite en 
Afrique : Piraterie dans le golfe de Guinee». Ce 
probleme est devenu une veritable source de 
preoccupation pour les pays de la region et le reste du 
monde du fait de 1’augmentation des actes de piraterie, 
de terrorisme et des vols commis en mer, mais aussi du 
trafic illicite d’armes, de drogue, de personnes et de 
biens qui touche regulierement la region du golfe de la 
Guinee. 

Je presente au Conseil les excuses du Secretaire 
executif de la Commission du golfe de Guinee, S. E. 
M. Miguel Trovoada, qui ne peut participer a la 
presente seance pour des raisons independantes de sa 
volonte. A titre personnel, c’est pour moi un grand 
honneur de representer la Commission du golfe de 
Guinee a cette seance extremement importante. 

La Commission du golfe de Guinee se felicite de 
l’initiative prise par le Conseil de securite et espere 
qu’elle permettra d’etablir une collaboration efficace 
en vue de renforcer le dispositif de defense de la region 
et d’empecher qu’elle ne devienne une zone 
dangereuse, comme cela est arrive au golfe d’Aden. 

C’est notamment pour eviter cette evolution 
infame que la Commission du golfe de Guinee a ete 
creee. Le Traite instituant la Commission du golfe de 
Guinee a ete signe en juillet 2001 et est entre en 
vigueur en aout 2006. Son secretariat a ete etabli a 
Luanda, en Angola, en avril 2007. L’Article 2 du Traite 
stipule que sont membres de la Commission « les Etats 
souverains riverains du golfe de Guinee parties au 
present Traite ». Les membres actuels sont l’Angola, le 
Cameroun, le Gabon, la Guinee equatoriale, le Nigeria, 
la Republique democratique du Congo, la Republique 
du Congo et Sao Tome-et-Principe. Au titre de l’Article 
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27, les pays de la region du golfe de Guinee peuvent 
adherer au Traite et etre admis en tant que membres. 

Comme l’enonce clairement l’Article 3, les 
imperatifs suivants font partie des objectifs de la 
Commission : creer les conditions de confiance 
mutuelle, de paix et de securite propices au 
developpement harmonieux des Etats; promouvoir une 
concertation etroite dans l’exploitation des ressources 
naturelles du golfe, en vue d’assurer le developpement 
economique des Etats membres et le bien-etre de leurs 
peuples; harmoniser les politiques respectives des Etats 
Membres dans les affaires d’interet commun, 
notamment en matiere de ressources naturelles; 
proteger, preserver et ameliorer l’environnement 
naturel du golfe de Guinee et cooperer en cas de 
desastre naturel; et renforcer la cooperation dans le 
domaine des communications, notamment maritimes, 
en vue de faciliter les relations et les echanges entre les 
Etats membres. 

L’Article 5 du Traite enonce clairement les 
domaines de cooperation : 

«Aux fins de la realisation des objectifs 
enonces ci-dessus, les Hautes Parties 
contractantes s’engagent a joindre leurs efforts en 
vue d’harmoniser leurs politiques respectives 
dans les domaines d’interet commun. 

A cet effet, elles conviennent de proceder a 
la recherche de spheres d’interet commun dans 
l’aire geographique du golfe et de definir des 
politiques communes, notamment dans les 
domaines de la paix et de la securite, de 
l’exploitation des hydrocarbures, des ressources 
halieutiques et minerales, de l’environnement, de 
la circulation des personnes et des biens, du 
developpement des communications, de la 
promotion du developpement economique et de 
l’integration du golfe ». 

Depuis sa creation en 2007, le Secretariat 
executif de la Commission du golfe de Guinee s’est 
efforce d’etablir des contacts et de creer des 
mecanismes pour contribuer a la realisation des 
objectifs de la CGG, en particulier compte tenu de la 
place grandissante qu’occupe la region en tant que 
foumisseur important de ressources marines et 
d’hydrocarbures a la communaute intemationale, y 
compris, entre autres, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Chine, la France, le Portugal et l’Espagne. 


La region du golfe de Guinee est une voie 
maritime importante et un pole qui connecte la region 
avec l’Europe et l’Amerique. Cette importance a attire 
l’attention des communautes nationales et 
intemationale sur la necessite de mieux orienter et de 
mieux coordonner la lutte contre les problemes 
croissants que sont la piraterie, en particulier la 
piraterie avec abordage, les vols a main armee commis 
en mer, le terrorisme, le trafic d’armes, de drogue et de 
personnes et les autres activites illegales telles que la 
peche illegale, non reglementee et non declaree. 

Dans la region du golfe de Guinee, nous avons a 
present mis en place des installations d’exploration et 
d’exploitation du petrole et du gaz, notamment des 
plates-formes petrolieres et gazieres en eaux peu 
profondes, des appareils de forage pour l’exploration 
des eaux profondes, mais aussi des locaux 
d’entreposage a terre et au large des cotes. Ces 
investissements sont considerables, et les pays de la 
region et leurs partenaires commerciaux ne 
sauraient laisser les pirates et les voleurs armes en mer 
menacer des installations qui sont indispensables a la 
survie economique des pays de la region. 

Nous avons egalement ouvert des ports 
d’exportation et d’importation a la fois dans les pays 
maritimes et chez leurs voisins enclaves. Les ports de 
Douala, de Kribi, d’Abidjan, de Cotonou et de Lome 
desservent le Tchad, le Mali et le Burkina Faso. Toute 
menace qui pese sur ces ports, qu’elle soit bee a la 
piraterie ou aux vols armes commis en mer, influe 
egalement sur l’activite economique et la survie des 
pays qui en dependent pour leurs importations et leurs 
exportations. Ces activites criminelles destabiliseraient 
non seulement les pays hotes, mais egalement les pays 
enclaves qui dependent d’eux. Par consequent, nous 
nous trouvons dans une situation ou il est imperatif de 
garantir la securite pour permettre a la region de se 
developper. 

Un grand nombre des villes principales de la 
region du golfe de Guinee se trouvent le long des cotes. 
C’est pourquoi toute menace a la securite causee par 
des activites criminelles en mer ou par des problemes 
ecologiques affectera de tres nombreuses personnes. Le 
golfe est egalement une voie de passage tres 
importante qui permet de relier la region a l’Europe et 
a l’Amerique. La piraterie et les vols a main armee 
commis en mer ont un impact direct sur le cout des 
transports maritimes dans la region du fait de leur 
incidence sur les frais d’assurance et sur la frequence 
des passages. 
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Si toutes ces installations, ces populations et ces 
voies maritimes sont menacees par la piraterie, les vols 
a main armee commis en mer et les autres activites 
criminelles et illegales, le probleme deviendra 
considerable et prendra des proportions regionales et 
intemationales. Comment pouvons-nous combattre ces 
menaces? 

II est indispensable que les institutions regionales 
telles que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
collaborent avec nous, la Commission du golfe de 
Guinee, afin de venir a bout de cette criminalite dans 
leurs sous-regions respectives et de pouvoir s’acquitter 
pleinement de leurs mandats. Nous nous felicitons par 
ailleurs de 1’ initiative actuellement en cours au sein du 
systeme des Nations Unies. 

L’idee fondamentale a l’origine de la creation de 
la Commission du golfe de Guinee etait de garantir la 
securite maritime de la region afin de proteger 
l’exploration et 1’exploitation de ses ressources 
naturelles - le petrole, le gaz et les zones de peche - et 
de favoriser ainsi le developpement des pays de la 
region et de leurs populations. La Commission cherche 
egalement a encourager les meilleurs pratiques en 
matiere d’exploration et d’exploitation des ressources 
naturelles de la region et a fournir une assistance en 
cas de catastrophe naturelle ou environnementale. La 
Commission est prete a travailler en synergie avec les 
pays de la region, la CEDEAO et la CEEAC pour 
combattre toutes les menaces qui pesent sur les 
ressources naturelles et l’environnement de la region. 

Depuis notre creation, nous avons organise une 
conference sur la defense et la securite a Malabo en 
fevrier 2010 afin de faire avancer la recherche de 
mesures efficaces et globales de lutte contre 
1’augmentation des menaces a la securite et des 
activites criminelles dans la region. Nous avons 
egalement participe a la conference coordonnee par 
l’Union africaine sur la securite maritime en Afrique. 
En juillet 2011, nous avons participe au Seminaire de 
la CEEAC et de la CEDEAO sur la surete et la securite 
maritimes, dont le general Toure a, avec brio, fait le 
point au Conseil. 

Nous avons realise, sur la base de toutes ces 
reunions, que la lutte contre les pirates etait une 
operation tres couteuse. Securiser un espace maritime 
de la taille de la region du golfe de Guinee depasse les 
capacites de n’importe quel pays, car aucun pays de la 


region ne possede les capacites humaines, materielles 
et financieres necessaires. D’ou la necessite d’une 
cooperation et d’une collaboration resserree entre les 
pays de la region, qui doivent ceuvrer de concert avec 
les partenaires exterieurs a la mise en place d’un solide 
mecanisme regional et sans exclusive de defense, 
capable d’etre simultanement deploye, coordonne et 
controle au niveau regional. 

Lutter contre des activites illegales comme la 
piraterie, le terrorisme et les trafics en tous genres 
- armes, etre humains, drogues - ce n’est pas comme 
faire la guerre au sens conventionnel du terme, c’est-a- 
dire avec des armees organisees. Les approches 
individuelles, bilaterales, tripartites voire quadripartites 
ne feront que pousser les criminels a operer dans les 
zones de la region non couvertes par un tel dispositif 
de securite. C’est ce qui s’est passe dans le cas des 
arrangements conclus entre le Nigeria et le Benin ou 
des efforts deployes par la Guinee equatoriale et 
certains pays de la region de la CEEAC qui ont aussi 
mis en place un dispositif quadripartite. 

Cette guerre requiert des competences 
technologiques, du materiel de surveillance radar et 
une bonne expertise pour proceder a une surveillance 
efficace et effectuer une dissuasion preventive. 

Pourquoi la Commission du golfe de Guinee 
intervient-elle? Parce qu’il faut harmoniser les 
legislations portant sur les activites illegales. Comment 
lutter contre la piraterie sans que le processus ne soit 
detoume a des desseins de vendetta politique, entre 
autres? II nous faut renforcer le cadre juridique en 
faisant en sorte que les Etats membres adoptent des lois 
contre la piraterie pouvant etre appliquees dans tous les 
pays de la region. II nous faut aussi encourager la 
standardisation regionale des peines pour les debts, de 
sorte qu’un pays ne condamne pas une personne 
accusee de piraterie a deux ans de prison quand un 
autre rend un verdict de 20 ans d’emprisonnement. 

La Commission du golfe de Guinee est la pour 
effectuer cette tache d’harmonisation pour les Etats 
membres, qu’ils appartiennent a la CEDEAO ou a la 
CEEAC. La Commission rassemble actuellement des 
membres de l’Afrique de l’Ouest, de l’Afrique centrale 
et de l’Afrique australe riverains du golfe de Guinee. 
Elle est done tout a fait adaptee pour assurer les 
fonctions d’un quelconque mecanisme conjoint qui 
pourrait etre mis en place pour parer aux dangers qui 
menacent aujourd’hui la paix et la securite de la region. 
Nous sommes une organisation toute nouvelle et, si 
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nous beneficions d’un appui politique et que nous 
sommes dotes des ressources humaines et materielles 
necessaires ainsi que du financement et autre appui 
logistique adequats, nous serons tres bien places pour 
exercer nos fonctions et nous acquitter de notre 
mission. 

Les Etats-Unis d’Amerique, la France et 
l’Allemagne sont en premiere ligne des efforts 
deployes pour foumir une assistance et mener des 
activites de formation au profit du personnel maritime 
et naval de certains Etats membres. Le Nigeria, le 
Benin et le Cameroun ont beneficie de ce type 
d’assistance, qui devrait etre coordonnee et etendue a 
tous les Etats membres de la region du golfe de 
Guinee, sous l’egide de la Commission du golfe de 
Guinee. Nous esperons ardemment que le Conseil de 
securite tiendra compte de ces facteurs lorsqu’il 
decidera d’une approche globale et coordonnee pour 
lutter contre la piraterie et d’autres activites 
criminelles, telle que le terrorisme, les vols a main 
armee contre les navires, le trafic d’armes et de drogue 
et la traite des etres humains, et pour surveiller les 
activites de peche illicite, non declaree et non 
reglementee. La Commission du golfe de Guinee a ete 
creee dans l’objectif de prevenir ces fleaux maritimes, 
de les controler, et de les contenir jusqu’a ce qu’ils 
soient enfin elimines. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M me Ukonga de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Araud (France) : Je vous felicite, Madame la 
Presidente, d’avoir pris l’initiative de ce debat sur un 
sujet qui a pris une ampleur inquietante dans le golfe 
de Guinee et le long de la cote ouest-africaine. Je 
remercie naturellement les intervenants precedents de 
leur presentation et salue la presence parmi nous des 
representants de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la 
Commission du golfe de Guinee. 

Nous partageons le constat d’une montee de 
l’insecurite maritime dans les eaux du golfe de Guinee. 
Le phenomene dont nous parlons est la conjonction de 
plusieurs facteurs. L’insecurite du delta du Niger, en 
particulier les attaques contre les installations 
petrolieres, s’est etendue aux eaux territoriales 
voisines. A cette menace transnationale s’est ajoute le 
developpement de trafics le long de la cote ouest- 
africaine, comme la drogue, les migrations clandestines 


ou les peches illegales. Enfin, la multiplication des 
prises d’otage et le rencherissement des couts pour le 
commerce maritime et les activites extractrices font 
peser une menace sur la croissance, le developpement 
et done la stability des Etats riverains du golfe de 
Guinee. 

Mais les attaques dans le golfe de Guinee ont 
leurs specificites et ne peuvent etre comparees a la 
piraterie qui sevit au large des cotes somaliennes. En 
effet, cette insecurity affecte des Etats dont la 
souverainete n’est pas en cause, dont la souverainete 
doit etre respectee et doit etre la base de notre action. II 
en resulte que le principe de notre politique doit etre la 
responsabilite premiere des Etats du golfe de Guinee 
pour assurer la securite dans les espaces maritimes qui 
sont sous leur juridiction. 

Nous devons nous inscrire dans une logique de 
cooperation entre les Etats et les organisations de la 
region et de renforcement des capacites des acteurs de 
la region. Pour cette raison, nous soutenons pleinement 
la proposition du President Boni Yayi du Benin 
d’organiser une reunion regionale sur ce sujet. Elle 
favoriserait le dialogue entre les Etats concemes et 
contribuerait a une meilleure division du travail entre 
les bailleurs de fonds et d’aide. 

Nous saluons egalement les premieres 
cooperations operationnelles entre le Benin, le Nigeria 
et le Cameroun, en particulier la conduite de 
patrouilles maritimes conjointes. Enfin, nous saluons 
les premiers efforts entrepris par les organisations 
regionales, notamment la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et son Centre 
de coordination regionale pour la securite maritime. 

Pour les Etats du golfe de Guinee, l’enjeu est 
aussi une meilleure coordination interministerielle et 
une adaptation des legislations et des institutions 
chargees de la fonction de garde-cotes. C’est l’esprit de 
l’initiative West African Coast Initiative (Initiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest) lancee en 2009 par 
l’Organisation des Nations unies pour renforcer les 
structures locales contre les trafics sur la cote ouest- 
africaine, en associant les differents poles d’expertise, 
policiere, douaniere et judiciaire. A ce propos, nous 
pourrions reflechir aussi a une extension de ce modele 
depuis l’arc Atlantique vers l’est du golfe de Guinee. 

Dans ce contexte, nous accueillons favorablement 
l’intention du Secretariat d’envoyer dans le golfe de 
Guinee une mission devaluation sur la piraterie. Nous 
souhaitons egalement que les deux bureaux des Nations 
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unies a Dakar et a Libreville se coordonnent pour 
rendre compte regulierement au Conseil de 1’evolution 
du phenomene de la piraterie et des efforts qui auront 
ete entrepris. 

La communaute intemationale peut encore 
ameliorer son soutien aux initiatives regionales. La 
France et l’Union europeenne n’ont pas menage leurs 
efforts pour aider les Etats concemes a renforcer leurs 
capacites et leur cooperation maritime. Les batiments 
de la Marine nationale fran9aise mettent a profit leurs 
escales dans la region pour conduire des activites de 
formation et d’entrainement. Le 11 octobre dernier, les 
autorites de la Guinee equatoriale ont inaugure a Bata 
la nouvelle Ecole navale nationale a vocation regionale 
soutenue par la cooperation fran9aise. Enfin, depuis le 
mois de septembre, nous avons mis en place un projet 
de fonds de solidarity prioritaire pour la reforme des 
secteurs de la securite dans le domaine maritime au 
profit des Etats du golfe de Guinee. 

L’Union europeenne est egalement active 
puisqu’elle finance un projet visant a mettre en place 
des structures regionales de formation et de partage 
d’information et a renforcer la fonction de garde-cotes 
dans les Etats du golfe de Guinee. Le projet SEACOP 
(,Strategic Sealift Contingency Planning System ) vise a 
renforcer la lutte contre les trafics maritimes et la 
securisation des activites portuaires et des 
marchandises. 

Pour conclure, nous pensons que ces actions 
intemationales en appui aux capacites locales et a la 
coordination regionale sont une approche coherente 
pour lutter de maniere efficace et preventive contre les 
actes de piraterie dans le golfe de Guinee. Ces actions 
doivent etre fondees sur la souverainete des Etats de la 
region, une appropriation nationale des reponses et, 
enfin, un respect du droit de la mer et de la liberte de 
circulation maritime. Nous sommes naturellement prets 
a considerer avec attention et de maniere favorable un 
projet de resolution qui s’inscrirait dans cette logique. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance qui porte sur une question qui nous 
preoccupe tous de plus en plus. Je remercie egalement 
le Secretaire general de sa presence parmi nous 
aujourd’hui, et de sa declaration. 

Je remercie en outre de leurs exposes le 
Commissaire aux affaires politiques, a la paix et a la 
securite de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi que la 


Secretaire executive adjointe chargee des affaires 
politiques de la Commission du golfe de Guinee. 

La piraterie et le vol a main armee en mer dans le 
golfe de Guinee sont une source de preoccupation, en 
raison notamment de leurs repercussions desastreuses 
sur la securite et sur les activites economiques et 
commerciales de l’un des nouveaux poles du 
commerce mondial. N’oublions pas que la situation 
securitaire en Afrique de l’Ouest etait deja fragile et 
compliquee, avant meme la relative recrudescence de 
la piraterie et des vols a main armee. 

Des problemes comme la criminalite 
transnationale organisee aggravent encore les 
difficultes typiques des situations de sortie de conflit 
dans certains pays de la region, creant ainsi un tableau 
tres troublant. Les activites de lutte contre la piraterie 
et le vol a main armee dans le golfe de Guinee doivent 
done etre menees de fa9on concertee, grace a une 
strategic de stabilisation de toute la region. La 
cooperation intemationale en la matiere doit tenir 
compte des questions relatives a la souverainete 
nationale et a 1’appropriation nationale, ainsi qu’au 
leadership regional. On n’insistera jamais assez sur 
l’importance de la cooperation et du leadership au plan 
regional dans toute une strategic globale de lutte contre 
ce phenomene. 

Nous saluons les efforts menees par les pays 
concernes, par la CEDEAO et par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale pour lutter 
contre la piraterie dans le golfe de Guinee. 

Nous estimons qu’un dialogue etroit entre le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, le Conseil du developpement outre-mer 
(ONU), le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et l’Organisation maritime intemationale 
permettra de renforcer les efforts des pays ouest- 
africains pour lutter contre le terrorisme. Nous invitons 
les organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
que les autorites nationales, a adopter une reponse 
coordonnee qui tienne compte des specificites de 
l’Afrique de l’Ouest, ainsi que des attentes et 
preoccupations des pays de la region. 

Comme le Secretaire general, nous pensons que 
la lutte contre la piraterie ne doit pas uniquement se 
limiter a regler le probleme en mer. Des efforts doivent 
etre entrepris pour s’attaquer aux racines du probleme, 
qui se trouvent generalement sur terre. 
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Bien sou vent, la piraterie et le vol a main arme en 
mer sont les manifestations criminelles de difficultes 
economiques et d’un manque de perspectives, ce qui 
rend tres difficile pour les Etats cotiers de faire 
respecter la loi. L’adoption d’une strategic globale doit 
par consequent tenir compte des facteurs politiques et 
socioeconomiques. Elle doit inclure des mesures de 
dissuasion, la securite, la primaute du droit et le 
developpement economique. Les efforts faits pour 
developper la cooperation regionale afin de 
promouvoir des politiques de renforcement de la 
securite et de l’etat de droit doivent aller de pair avec 
un appui economique et la creation d’emplois, en 
particulier pour les jeunes. 

Le Bresil et les pays du golfe de Guinee partagent 
le meme ocean, a travers lequel nous entretenons de 
forts liens humains et historiques. Nous soutenons 
totalement le droit souverain de ces pays a trouver le 
meilleur moyen d’exploiter les ressources naturelles 
dans leurs zones economiques exclusives, notamment 
les ressources halieutiques, conformement au droit 
international. 

La lutte contre la piraterie et le vol a main armee 
au large des cotes du golfe de Guinee doivent conduire 
a des initiatives qui respectent et appuient pleinement 
les objectifs et l’esprit de la zone de paix et de 
cooperation de l’Atlantique Sud. Le Bresil est pret a 
participer a cette lutte et a cooperer avec les pays de la 
region du golfe de Guinee, afin d’eradiquer les vols a 
main armee en mer dans l’espace relevant de leur 
juridiction nationale, en cooperation avec nos 
partenaires internationaux, en particulier les 
gouvemements de la region, les membres de la 
Communaute des pays de langue portugaise, les Etats 
membres de la zone de paix et de cooperation de 
l’Atlantique Sud. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son riche expose. Nous 
saluons en outre la participation a la presente seance 
des representants de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la 
Commission du golfe de Guinee. 

La Federation de Russie est tres preoccupee par 
Faugmentation recente des vols a main armee en haute 
mer, et de la prise en otage de navires au large des 
cotes du golfe de Guinee pour en tirer une ran<;on ou 
pour s’emparer de cargaisons de haute valeur. 


Le 8 octobre, a 70 milles marins au sud de Lagos, 
le petrolier allemand Cape Bird a ete capture, puis 
libere le 14 octobre. II y avait des citoyens russes prise 
en otage parmi l’equipage. Ce n’est pas la premiere 
fois que des marins russes sont victimes d’actes de 
piraterie dans cette sous-region. Nous pensons que ces 
actes constituent des crimes graves qui menacent la 
securite des personnes, y compris des citoyens russes. 
Nous avons done l’intention d’accorder une haute 
priorite a ce probleme. 

II y a eu par le passe des attaques isolees contre 
des navires dans le golfe de Guinee, mais cette annee, 
les attaques armees au large des cotes du Ghana, du 
Togo, du Benin et du Nigeria ont toutes les 
caracteristiques d’actions criminelles bien organisees 
mena9ant la securite de la navigation maritime et le 
bien-etre economique des Etats cotiers. 

D’apres les donnees de l’Organisation maritime 
intemationale, il y a eu depuis le debut de l’annee plus 
de 30 incidents dans le golfe de Guinee. Les chiffres 
reels sont probablement beaucoup plus eleves. Par 
comparaison, en 2010, il n’y avait pas eu une seule 
attaque serieuse. 

En outre, la nature de ces actes de piraterie est en 
train d’evoluer. Alors qu’avant, on parlait de pillages 
mineurs et de la capture de petits bateaux et de faibles 
volumes de cargaison, aujourd’hui, on assiste a des 
vols a grande echelle commis par des bandes de pirates 
bien equipes. Par ailleurs, la piraterie dans le golfe de 
Guinee devient de plus en plus violente. On ne peut 
d’ailleurs pas exclure la possibility de liens entre les 
pirates et d’autres branches de la criminalite organisee, 
notamment le trafic de drogues en Afrique de l’Ouest. 

La situation qui regne dans la region continue 
d’inquieter de plus en plus les transporteurs maritimes 
et les assureurs. Ces attaques ont lieu principalement a 
faible distance des cotes, a l’interieur des eaux 
territoriales des Etats cotiers. Cela exige des mesures 
d’intervention appropriees, en particulier de la part des 
pays de la region touches, afin de renforcer la securite 
de la navigation maritime. 

Il faut renforcer les services de surveillance 
cotiere et les munir d’un equipement technique de 
pointe. Il faut se servir de l’experience acquise dans la 
lutte contre les pirates dans d’autres regions du monde, 
en utilisant notamment ce qui a ete fait par 
l’Organisation maritime intemationale dans ce 
domaine. Il est clair que la responsabilite premiere de 
lutte contre la menace de la piraterie dans le golfe de 
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Guinee incombe aux Etats de la region. Cependant, ces 
pays ont besoin d’un serieux appui international dans 
leur lutte. 

Nous saluons les mesures organisationnelles et 
pratiques prises par les Etats de la region, que ce soit 
separement ou avec la CEDEAO, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Commission du golfe de Guinee, pour mettre en place 
des mesures efficaces contre la piraterie. Nous saluons 
egalement l’idee d’organiser une conference sous- 
regionale sur ce probleme. 

II ne faut pas sous-estimer le risque que pose la 
piraterie dans le golfe de Guinee. Si l’on ne prend pas 
de mesures immediatement, bientot la situation ne 
pourra plus etre maitrisee. Dans ce cas, davantage de 
forces et de moyens seront requis pour l’eradiquer. 
L’objectif doit etre, pour les pays de l’Afrique centrale 
et de l’Ouest, avec l’appui de la communaute 
intemationale, de mettre en oeuvre une strategic 
conjuguee de lutte contre la piraterie et un systeme 
coordonne pour assurer la securite de la navigation 
dans le golfe de Guinee. 

Compte tenu de T experience de la Russie en la 
matiere, nous sommes egalement prets a envisager les 
possibility de cooperation avec ces pays et groupes 
regionaux. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais) : Je 
remercie tout d’abord le Nigeria d’avoir organise ce 
debat qui arrive a point nomme, et le Secretaire general 
de ses remarques liminaires fort interessantes. Je 
remercie en outre le general Toure, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), et M me Adenike, de la Commission du 
golfe de Guinee. Leurs precieux exposes nous offrent 
une perspective sous Tangle des secteurs touches par la 
piraterie. Les points de vue et informations presentes 
sont utiles a une bonne comprehension des aspects du 
probleme, et de ce que nous pouvons faire 
collectivement pour Taffronter. 

Le Portugal partage les preoccupations exprimees 
par les intervenants et celles contenues dans le 
document de reflexion distribue par la presidence 
nigeriane (S/2011/644). La piraterie dans le golfe de 
Guinee n’est pas un phenomene nouveau; toutefois, 
elle est devenue plus frequente ces demieres annees, 
plus sophistiquee dans ses techniques et plus violente. 
Ses effets se font ressentir bien au-dela du simple 
domaine de la securite, car elle perturbe les activites 
commerciales et economiques, vitales pour les Etats 


cotiers. Plus important encore, la piraterie frappe des 
pays dont les capacites institutionnelles sont de niveau 
tres different face au probleme et ne saurait se regler au 
moyen de mesures isolees appliquees separement par 
chaque Etat. 

Comme nous l’avons deja indique au sujet de la 
menace de la criminalite organisee en Afrique de 
l’Ouest, dont la piraterie dans le golfe de Guinee est de 
toute evidence une autre ramification, le succes 
enregistre par un pays dans le reglement de ce 
probleme peut se traduire par une pression active sur 
les pays voisins. Par consequent, nous nous rejouissons 
de constater qu’il existe un consensus de plus en plus 
large sur la necessity d’une strategic regionale de lutte 
contre la piraterie dans le golfe de Guinee, 
principalement sur la base des efforts deployes par les 
organisations regionales. 

Je voudrais dire quelques mots a propos du role 
de la communaute intemationale, et de l’ONU en 
particulier, pour contribuer aux efforts regionaux. 
Premierement, c’est un fait positif que les principales 
organisations regionales - non seulement la CEDEAO 
et la Communaute economique des Etats de TAfrique 
centrale, mais egalement la Commission du golfe de 
Guinee et l’Organisation maritime de l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre - s’occupent du probleme de la 
piraterie. Pour etre efficaces, ces efforts separes 
doivent etre coordonnes, en respectant le domaine de 
competence particulier de chaque organisation. Les 
Nations Unies peuvent jouer un role central s’agissant 
d’assurer la coherence et la coordination generate de 
ces initiatives, surtout etant donne que la composition 
de ces organisations est variee, et qu’aucune ne 
rassemble tous les pays susceptibles d’etre touches par 
cette menace. 

Nous devons egalement essayer de tirer parti des 
mecanismes existants. Par exemple, le plan d’action 
regional de la CEDEAO pour la lutte contre la 
criminalite organisee est un cadre de reference pour les 
initiatives dans ce domaine et devrait etre elargi pour 
inclure egalement la menace de la piraterie. L’Initiative 
Cotes de l’Afrique de l’Ouest, qui encourage la mise 
en commun des competences et des ressources 
nationales, devrait egalement ajouter a ses domaines 
d’action le probleme de la piraterie. Ceci s’applique 
egalement aux programmes existants de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) 
en Afrique de l’Ouest. Les pays et les programmes 
d’aide bilaterale deja en place doivent partager leurs 
pratiques optimales avec les partenaires regionaux. 
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Le role de la communaute intemationale pour 
encourager et appuyer les efforts regionaux est crucial. 
Ceci explique la pertinence de notre seance 
d’aujourd’hui. Une fois de plus, nous remercions le 
Nigeria d’avoir convoque la presente seance. Dans ce 
contexte, je voudrais attirer l’attention sur la 
contribution et les efforts de l’Union europeenne dans 
ce domaine. Le Portugal accorde egalement de 
l’importance a cette question dans le cadre de ses 
solides relations bilaterales avec de nombreux pays de 
la region, en particular les pays membres de la 
Communaute des pays de langue portugaise. 

La communaute intemationale doit egalement 
renforcer les initiatives et les capacites regionales en 
contribuant a une meilleure comprehension de ce 
phenomene. Comme l’indique le document de 
reflexion, de nombreux incidents de piraterie ne sont 
pas signales. Nous disposons de tres peu 
d’informations sur les liens qui existent entre les actes 
de piraterie et la criminalite organisee sur terre. Par 
consequent, nous sommes tres favorables a l’idee de 
deployer une mission devaluation des Nations Unies 
dans les pays de la region les plus touches par le 
phenomene de la piraterie, a laquelle participeraient 
l’UNODC et l’Organisation maritime intemationale, 
afin d’obtenir une image plus claire de la situation. 
Nous attendons egalement du Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest et du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, qu’ils traitent plus en detail, dans leurs futurs 
rapports au Conseil, la question de la piraterie et de 
leur participation aux efforts de lutte contre la piraterie 
deployes par les autorites nationales et regionales. 

Comme la situation dans l’ocean Indien nous l’a 
appris, la piraterie est un phenomene complexe qui 
exige que nous y pretions une attention soutenue. En 
encourageant le renforcement des capacites, des 
connaissances et de la coordination entre les parties 
prenantes dans la lutte contre la piraterie, le Conseil de 
securite apportera une contribution precieuse a la 
stabilite et au developpement de la region. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier de votre initiative de convoquer une seance 
d’information sur la paix et la securite en Afrique, plus 
specifiquement sur la question de la piraterie dans le 
golfe de Guinee. Je voudrais egalement remercier de 
leurs contributions importantes le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, dont nous saluons la presence parmi 
nous; le Commissaire aux affaires politiques, a la paix 


et a la securite de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
M. Mahamane Toure; et la Secretaire executive 
adjointe chargee des affaires politiques de la 
Commission du Golfe de Guinee, S. E. M me Florentina 
Adenike Ukonga. 

Les statistiques internationales font etat d’une 
augmentation des attaques et des vols a main armee ces 
demieres annees au large des cotes de l’Afrique de 
l’Ouest, en particulier dans le golfe de Guinee. Ceci a 
une incidence negative sur la securite de la navigation 
maritime dans la sous-region et sur le commerce et les 
autres activites economiques. Face a cette situation, 
nous devons faire une analyse detaillee des meilleurs 
moyens par lesquels la communaute intemationale 
peut, d’une part, assister les Etats cotiers du golfe de 
Guinee dans l’exercice de leur responsabilite 
souveraine d’assurer la securite de la navigation 
maritime sur leur territoire et dans leurs eaux 
territoriales et, d’autre part, lutter contre les actes de 
piraterie dans la sous-region, le cas echeant. 

Pour faire face a ces problemes, il nous faut des 
informations precises, detaillees et verifiees sur la 
portee et les modalites des incidents signales dans la 
region, les zones specifiques dans lesquelles ils se sont 
produits, ainsi que sur les deficiences et les besoins des 
autorites nationales et des organisations sous- 
regionales dans leur lutte contre ces actes illicites. II 
faut definir clairement les caracteristiques du 
phenomene auquel nous sommes confrontes et les 
besoins auxquels il faut repondre, cela pour permettre a 
la communaute intemationale de participer a 
Elaboration d’initiatives adaptees specifiquement a ce 
probleme et d’orienter son assistance vers les domaines 
juges prioritaires par les pays de la region. 

A cette fin, ce debat doit etre mene en se fondant 
imperativement sur la Charte des Nations Unies et le 
droit international, car ils constituent le cadre juridique 
et conceptuel sur lequel doivent reposer nos initiatives. 
La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
de 1982 et la Convention pour la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime de 
1998 definissent le champ d’application et determinent 
les mesures que la communaute intemationale peut 
prendre pour participer a Elaboration et a la mise en 
oeuvre de strategies visant a lutter contre les vols a 
main armee en mer et les actes de piraterie dans le 
golfe de Guinee. 
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II est essentiel de preserver le leadership et le role 
de chef de file des pays concemes dans la lutte contre 
ces crimes, sans oublier pour autant que la 
communaute intemationale doit renforcer sa 
cooperation et accroitre son assistance technique a 
1’amelioration des capacites aux niveaux national, 
regional et mondial, afin de combler les lacunes sur les 
plans juridique et securitaire en ce qui conceme la 
navigation maritime. Les Nations Unies, par le biais du 
Departement des affaires politiques, de ses Bureaux 
regionaux pour l’Afrique de l’Ouest et pour l’Afrique 
centrale, de son Bureau des affaires maritimes et du 
droit de la mer et de 1’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (UNODC), en collaboration avec 
reorganisation maritime intemationale et INTERPOL, 
doivent porter assistance aux autorites nationales, a la 
CEDEAO, a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et a la Commission du Golfe de 
Guinee, en vue de la mise en place et du renforcement 
de leurs capacites pour faire face a ces problemes. 

Enfin, nous estimons que la communaute 
intemationale doit appuyer les efforts visant a 
promouvoir efficacement le renforcement des capacites 
de prevention, de lutte et d’eradication de ces actes 
illicites. Nous devons nous concentrer sur l’echange 
d’informations et de renseignements, la diffusion de 
pratiques optimales, la mise en place de programmes 
d’assistance technique en vue d’adapter les lois 
nationales et d’elaborer des plans d’action, ainsi que 
Elaboration et la diffusion de directives pour une 
riposte globale et opportune. En outre, nous devons 
etudier la possibilite d’etablir des mecanismes de 
financement des activites destinees a renforcer les 
capacites et les institutions nationales et regionales. 
L’Organisation doit s’engager a apporter son assistance 
et a renforcer les capacites, de fa<;on permanente et au 
moment voulu, en vue d’elaborer une strategic 
regionale visant a empecher que ces pratiques 
criminelles ne se propagent dans d’autres regions et ne 
compromettent la navigation et le commerce dans les 
eaux intemationales. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Nigeria d’avoir pris 
l’initiative de convoquer la presente seance sur la 
piraterie dans le golfe de Guinee. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general, M. Toure et 
M me Ukonga de leurs exposes. 

Je tiens a mettre en relief les points suivants. 
Premierement, l’ONU doit accorder une attention 
particuliere a la piraterie dans le golfe de Guinee. Ces 
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demieres annees, le nombre des actes de piraterie a 
augmente; les attaques se sont multipliees, leur champ 
d’action s’est elargi et la violence qui les accompagne 
s’est aggravee. L’activite economique dans le golfe de 
Guinee et la securite des navires sont serieusement 
menacees. II s’agit done egalement d’une menace a la 
paix et a la securite de la region. Les Etats cotiers, les 
organisations regionales et la communaute 
intemationale doivent done prendre pleinement 
conscience de la gravite du probleme de la piraterie et 
prendre des mesures en temps voulu pour lutter contre 
ce phenomene et faire en sorte que la situation ne se 
deteriore pas davantage. 

Deuxiemement, pour lutter contre la piraterie 
dans le golfe de Guinee, il est egalement necessaire de 
s’attaquer aux causes du probleme, anciennes et 
actuelles. La communaute intemationale et les pays de 
la region doivent se concentrer sur les causes de la 
piraterie et adopter une strategic integree pour 
maintenir effectivement la paix et la stabilite dans les 
pays de la region, fondee sur le renforcement des 
capacites visant a garantir la paix et a remedier a la 
situation economique de ces pays. La communaute 
intemationale doit jouer un role actif et constructif 
dans ce domaine. 

Troisiemement, les Etats cotiers et les 
organisations intemationales et regionales doivent 
mieux coordonner leurs activites. Les pays cotiers du 
golfe de Guinee etant nombreux, tous les Etats devront 
unir leurs efforts pour lutter contre la piraterie. La 
Chine felicite le Nigeria et le Benin d’avoir instaure 
des patrouilles communes et salue les efforts deployes 
par la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, la Commission du golfe de Guinee et 
d’autres organisations regionales afin de mettre au 
point une strategic regionale de lutte contre la piraterie. 

Nous esperons que les pays concemes et les 
organisations intemationales s’emploieront a 
coordonner leurs efforts. II faut egalement aider ces 
pays a lutter contre la piraterie. La Chine demande a la 
communaute intemationale d’apporter l’appui 
necessaire aux Etats cotiers et aux organisations 
regionales grace au partage d’informations et 
d’experiences, la fourniture d’une assistance technique 
et le renforcement des capacites. 

La Chine salue la decision du Secretaire general 
de deployer une mission devaluation dans le golfe de 
Guinee et espere qu’il pourra presenter rapidement un 
rapport au Conseil de securite. 
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M. Singh (Inde) (parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a m’associer aux precedents orateurs pour 
remercier la delegation nigeriane d’avoir organise la 
presente seance sur une question qui represente une 
grave menace pour la navigation maritime, le 
commerce et les activites economiques dans le golfe de 
Guinee. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general et les representants de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la 
Commission du golfe de Guinee de leurs exposes 
detailles. Leur participation a la seance d’aujourd’hui 
est importante car le probleme de la piraterie et des 
vols commis en mer touche la region et ne peut etre 
regie que par la cooperation des acteurs regionaux. 

Les actes de piraterie commis au large des cotes 
de l’Afrique entravent serieusement le developpement 
de la region. Les attaques de plus en plus nombreuses 
contre les navires au large de la cote ouest de 
l’Afrique, en particulier dans le golfe de Guinee, ont 
des effets prejudiciables sur l’industrie petroliere des 
pays de la region - y compris le Nigeria, 1’Angola et la 
Guinee equatoriale, les principaux producteurs de 
petrole de l’Afrique subsaharienne. Cela aggrave les 
problemes rencontres dans la region, qui doit deja faire 
face, entre autres, au trafic de drogue et a la 
proliferation des armes de petit calibre. 

L’Inde a ete au premier rang de ceux qui se sont 
efforces d’attirer l’attention sur la menace posee par les 
actes de piraterie commis au large des cotes 
somaliennes, en soulignant qu’il etait urgent que la 
communaute intemationale elabore une strategic 
globale de lutte contre la piraterie. L’Inde est 
egalement preoccupee par la multiplication des actes 
de piraterie et des vols en mer commis dans le golfe de 
Guinee. Ces deux situations n’ont pour le moment pas 
la meme portee, mais il est tout a fait possible que 
l’incapacite de la communaute intemationale a prendre 
des mesures resolues pour lutter contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes ait favorise une 
recrudescence de la piraterie dans le golfe de Guinee. 

Un certain nombre de jeunes sans emploi sont 
attires par l’industrie de la piraterie et des vols en mer. 
Ils pensent en effet que les couts et les risques sont 
faibles, et les gains importants. Par consequent, ce 
probleme prend rapidement les dimensions d’un cartel 
organise dans les pays d’Afrique de l’Ouest. Des 
problemes societaux tels que la pauvrete, le chomage, 
l’instabilite politique, le manque d’infrastructures 
navales adequates et la faiblesse des systemes 
judiciaires n’ont pas facilite la lutte contre la piraterie. 
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Si nombreux sont ceux qui considerent que les 
actes de piraterie et les vols commis en mer ne sont pas 
tous signales dans le golfe de Guinee, on constate deja 
que les vols a main armee ont laisse place a des prises 
d’otages, des vols de cargaisons et des vols a grande 
echelle. Les auteurs d’actes de piraterie ont egalement 
tendance a utiliser la torture et d’autres formes de 
violence et degression physiques contre les marins et 
les equipages. 

Le nombre d’incidents augmentant, il faut preter 
une attention particuliere a la surete, a la securite et au 
bien-etre des gens de mer pris en otage, et faire en 
sorte qu’ils soient liberes rapidement par des moyens 
adequats. En outre, compte tenu des vastes 
investissements faits par des pays dans l’industrie 
petroliere de la region et de la hausse des exportations 
petrolieres des pays de la region, il est absolument 
necessaire d’agir maintenant, avant que le probleme ne 
s’aggrave et qu’il ne prenne des proportions 
demesurees. 

Le moment est done venu de preter l’attention 
voulue a cette question. Nous nous rejouissons de voir 
que les pays de la region, conscients du probleme, ont 
pris des initiatives pour y apporter une reponse 
collective. L’Inde tient a feliciter le Nigeria d’avoir 
pris la tete de ces efforts, aux cotes d’autres pays 
concemes de la region. 

Nous sommes egalement heureux que le Conseil 
de securite ait ete saisi de la question et que ses 
deliberations et ses communiques de presse des 
demiers mois aient permis de faire mieux connaitre ce 
probleme. Des mesures concretes doivent etre prises 
maintenant. A cet egard, il faut que les pays de la 
region deploient des efforts communs pour lutter 
contre la piraterie, notamment par le partage 
d’informations et le renforcement des capacites de 
leurs forces navales. En outre, il est egalement 
essentiel de renforcer les systemes juridiques pour 
garantir l’efficacite et la rapidite des poursuites. Nous 
saluons la decision d’organiser en Guinee equatoriale 
une reunion extraordinaire des membres de la 
Commission du golfe de Guinee afin d’examiner cette 
question. 

La communaute intemationale, avec a sa tete 
l’ONU, devrait appuyer ces efforts regionaux en 
foumissant des ressources pour renforcer les capacites 
des garde-cotes et des forces navales. 

Les organismes et institutions des Nations Unies 
presents dans la region, en particulier le Bureau des 
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Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 
FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et l’Organisation maritime intemationale, ont un role 
important a jouer dans les efforts regionaux de lutte 
contre la piraterie, et en ce qui conceme les mesures a 
prendre pour lutter contre les problemes connexes que 
sont le terrorisme, le trafic de drogue et la proliferation 
des armes de petit calibre, car la conjugaison de tous 
ces problemes risque de destabiliser la region. Nous 
nous felicitons done que l’ONU envisage de deployer 
prochainement une mission d’evaluation pour examiner 
la situation et etudier les modalites de l’appui de 
l’Organisation. 

Enfin, l’lnde reste disposee a contribuer aux 
efforts intemationaux visant a accroitre l’efficacite de 
la cooperation entre les Etats pour contrer la menace 
posee par les actes de piraterie et les vols a main armee 
en mer et a assurer la securite et la liberation des 
otages detenus par des pirates. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je voudrais remercier le Secretaire general 
pour son expose ce matin, ainsi que le general Toure, 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), et M me Ukonga, de la 
Commission du golfe de Guinee. Le Royaume-Uni se 
felicite du present debat sur la piraterie dans le golfe de 
Guinee, et je vous sais gre, Madame la Presidente, de 
l’esprit d’initiative dont vous avez fait montre en 
portant cette question devant le Conseil. 

La menace que represented, pour la vie des 
equipages et pour la securite du commerce dans la 
region, la piraterie et le brigandage en mer dans le 
golfe de Guinee merite toute notre attention. Le 
Royaume-Uni est preoccupe par la multiplication des 
attaques et le degre de violence associe a la piraterie et 
aux vols a main armes contre les navires dans le golfe 
de Guinee. Certes les attaques sont actuellement 
concentrees dans les eaux du Nigeria et du Benin, mais 
leur champ geographique ne cesse de s’elargir, 
mena9ant de plus en plus l’ensemble de la region. 
D’apres les informations recedes, environ 27 attaques 
ont ete perpetrees par des pirates cette annee, mais de 
nombreux analystes estiment que, dans les faits, a 
peine une attaque sur 10 est signalee. 

La gravite de cette question exige manifestement 
une reponse concertee. Nous saluons done les 
initiatives des Etats de la region, notamment les 
patrouilles conjointes dont le Nigeria et le Benin sont 
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recemment convenus. Des mesures energiques et 
fermes par les organes militaires et les services de 
maintien de l’ordre sont necessaires pour contrer la 
menace de la piraterie. 

La presente seance est une occasion precieuse de 
savoir comment les pays de la region s’attaquent au 
probleme et d’envisager le meilleur moyen d’appuyer 
leurs efforts. Les attaques de pirates ne font pas que 
mettre des vies en danger; elles sont en train de 
menacer les exportations de petrole et de gaz, et 
d’entrainer une hausse spectaculaire des primes 
d’assurance, ce qui augmente le cout de l’activite 
economique dans toute la region. 

II est done dans l’interet de tous les partenaires 
regionaux de travailler en etroite collaboration avec les 
organes regionaux tels que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
CEDEAO pour veiller a ce qu’il soit passe sans 
attendre a l’action. Nous encourageons d’autres Etats a 
suivre les exemples du Nigeria et du Benin et a 
entreprendre des patrouilles navales conjointes avec 
leurs voisins et autres partenaires regionaux, afin de 
mettre collectivement un coup d’arret a toute activite 
maritime illicite. 

La piraterie dans le golfe de Guinee repose sur un 
modele different de celui utilise par les pirates 
somaliens. Dans le golfe de Guinee, les attaques ont 
souvent ete plus violentes, axees principalement sur le 
dechargement et la revente des cargaisons. Neanmoins, 
il peut etre extremement utile de s’appuyer sur les 
enseignements tires de l’experience accumulee par la 
communaute intemationale dans la lutte contre la 
piraterie au large des cotes de l’Afrique de l’Est. Parmi 
quelques exemples de ces enseignements figure le role 
des stations d’information et des services de detection 
et de repression des infractions au droit du littoral, qui, 
ensemble, ont permis d’alerter et de derouter les 
navires menaces d’une attaque potentielle. 

Une action regionale necessite un appui 
international, et le Royaume-Uni soutient 
vigoureusement les efforts de l’Organisation maritime 
intemationale et de l’Organisation maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre (OMAOC) pour 
intensifier l’integration des fonctions regionales des 
garde-cotes grace a une coordination plus etroite et au 
partage d’informations. 

Dans le but de stimuler les capacites regionales et 
de mettre en place une securite maritime robuste et 
coordonnee, le Royaume-Uni va continuer de foumir 
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un appui maritime suivi a la region. Comme l’a signale 
le general Toure, au cours de l’annee ecoulee, le 
Royaume-Uni, en soutien au projet «Africa 
Partnership Station », a fourni des capacites de securite 
maritime, un appui et une formation au Nigeria, a la 
Sierra Leone, a la Guinee-Bissau, au Liberia et a la 
Cote d’Ivoire, et il s’est engage a prendre part aux 
futures initiatives regionales en matiere de capacites. 

Par ailleurs, le Royaume-Uni appuie le travail 
realise par 1’Union europeenne au Cap-Vert, au Ghana 
et au Senegal dans le cadre d’un projet baptise 
SEACOP, qui vise a renforcer les capacites nationales 
et a mettre en place des unites specialises de 
renseignement et d’enquete dans les zones portuaires 
maritimes ou les regions coheres sensibles, afin de 
consolider les capacites portuaires, de developper le 
renseignement maritime regional et d’organiser des 
formations regionales. Nous aiderons egalement le 
Ghana, avec l’assistance de l’industrie navale, a 
accueillir un centre de mise en commun des 
informations sur le commerce maritime qui foumira 
des renseignements et des alertes aux navires 
commerciaux naviguant dans le golfe de Guinee. 
L’Organisation du commerce maritime du Royaume- 
Uni aide a lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes en s’acquittant d’une fonction similaire. 

En conclusion, la premiere etape pour mettre un 
terme a la piraterie dans le golfe de Guinee consiste a 
ce que les pays de la region cooperent plus etroitement 
entre eux. En reunissant des representants de l’Union 
africaine, de l’Organisation maritime intemationale, de 
l’OMAOC et des pays situes dans les communautes 
economiques des Etats de l’Afrique centrale et de 
l’Ouest afin qu’ils discutent de la question, la 
conference organisee recemment en Allemagne a fait 
oeuvre utile en permettant a tous les acteurs qui doivent 
travailler ensemble de se retrouver pour s’attaquer au 
probleme. II est desormais essentiel qu’une approche 
regionale active soit poursuivie. En ce qui nous 
conceme, nous sommes prets a travailler a 
Elaboration d’une resolution du Conseil de securite 
qui appuie une telle approche regionale. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais saisir cette occasion pour vous remercier a 
nouveau, Madame la Presidente, ainsi que votre 
delegation, d’avoir organise cet important debat. Nous 
remercions les representants de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale et de la Commission du golfe de 
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Guinee de leurs exposes respectifs. Ces exposes nous 
ont donne un aper<;u detaille et precieux de la nature et 
des repercussions de la piraterie dans la region. La 
mise en oeuvre de mesures efficaces pour lutter contre 
la piraterie dans le golfe de Guinee a ete freinee en 
partie par le manque d’informations sur l’ampleur du 
probleme. Nous remercions egalement le Secretaire 
general pour ses observations aujourd’hui. 

Bien que l’attention intemationale se soit 
principalement tournee vers la piraterie au large des 
cotes somaliennes, il convient de ne pas oublier que la 
piraterie est un phenomene qui touche d’autres regions 
du monde, y compris les eaux au large de l’Afrique de 
l’Ouest, et en particulier le golfe de Guinee. Comme 
d’autres, nous nous preoccupons des risques que la 
piraterie fait peser sur la securite de la region. 
L’augmentation du nombre des attaques au cours de 
l’annee ecoulee et la violence de ces attaques ont attire 
1’attention sur le probleme grandissant que constitue la 
piraterie au large des cotes de l’Afrique de l’Ouest. 
L’Afrique du Sud s’inquiete de la menace que ces 
attaques represented pour la navigation, la securite et 
le developpement economique des Etats dans cette 
region. Nous saluons les efforts deja entrepris par les 
Etats africains, notamment les patrouilles communes 
effectuees par le Nigeria et le Benin. Neanmoins, il 
faut faire davantage, et l’appui collectif de la 
communaute intemationale est indispensable. 

Dans notre quete pour trouver une solution sur 
mesure et adaptee aux menaces qui pesent 
specifiquement sur le golfe de Guinee, nous devons 
tenir compte du fait que les pays de la region auront 
besoin de ressources et de capacites techniques 
suffisantes pour s’attaquer au fleau de la piraterie. 
Nous nous tenons prets a aider du mieux que nous le 
pouvons les pays les plus touches par la piraterie dans 
la region. 

Nous appelons les autres Etats et organisations a 
offrir toute l’assistance qu’ils sont en mesure de 
foumir, y compris une aide financiere ou technique. 
Nous saluons l’initiative de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, du Bureau des Nations 
Unies pour Afrique de l’Ouest et de l’Organisation 
maritime intemationale de mettre sur pied une mission 
pour evaluer la capacite de la region de lutter contre la 
piraterie, et nous esperons que cet esprit de partenariat 
contribuera a l’eradication de la piraterie. 

A cet egard, nous jugeons encourageante 
l’intention des pays de la region d’organiser un sommet 
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des chefs d’Etat et de gouvemement afin d’apporter 
une reponse exhaustive a ce probleme. Nous sommes 
convaincus que ce sommet permettra d’elaborer une 
strategic tres complete pour etayer les efforts visant a 
lutter contre les actes de piraterie et de brigandage dans 
le golfe de Guinee. Nous nous felicitons des efforts 
consentis par les membres de la CEDEAO pour 
discuter de la creation de mecanismes regionaux de 
lutte contre la piraterie dans la region. 

De surcroit, il est important de reconnaitre et de 
souligner le role de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, qui reste le cadre privilegie pour 
traiter de la piraterie en haute mer, y compris dans la 
zone economique exclusive. Les dispositions 
pertinentes de la Convention, notamment les articles 
101, 105 et 107, accordent a tous les Etats le droit 
d’exercer la competence universelle. Bien que les Etats 
soient dotes du droit souverain de legiferer, une 
assistance intemationale accrue est necessaire pour 
appuyer tous les efforts visant a combattre le fleau de 
la piraterie. En consequence de tout cela, il est 
necessaire que tous les Etats, et pas uniquement ceux 
qui sont touches, adoptent des textes de loi relatifs a la 
piraterie et mettent ces legislations en oeuvre. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise cette importante seance 
sur la piraterie dans le golfe de Guinee, probleme qui 
peut etre qualifie de menace grave contre la paix et la 
stabilite en Afrique de l’Ouest. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de son expose, ainsi que 
le general Mahamane Toure, Commissaire charge des 
affaires politiques, de la paix et de la securite de la 
Communaute economique des Etats de EAfrique de 
l’Ouest, ainsi que S. E. M me Florentina Adenike 
Ukonga, Secretaire executive adjointe chargee des 
affaires politiques de la Commission du golfe de 
Guinee. 

La Bosnie-Herzegovine note avec preoccupation 
que les actes de piraterie qui surviennent dans le golfe 
de Guinee represented une menace croissante qui a des 
effets nefastes sur la securite, la stabilite et les 
economies des Etats d’Afrique de l’Ouest. Nous 
prenons note des efforts deployes par les pays touches 
et les organisations regionales pour s’attaquer au 
probleme. Nous encourageons vivement la poursuite et 
le renforcement des efforts regionaux pour lutter contre 
ce probleme. Nous nous felicitons done du projet 
d’organisation d’un sommet des chefs d’Etat du golfe 


de Guinee pour debattre d’une reponse regionale a 
cette question. 

Nous soulignons aussi l’importance de l’aide 
intemationale pour combattre le phenomene de la 
piraterie et des vols a main armee en mer. Nous 
appelons done la communaute intemationale a 
continuer d’apporter son appui a la realisation de cet 
objectif, et a soutenir les efforts des Etats et des 
organisations regionales pour mettre en place les 
moyens necessaires pour s’attaquer a la piraterie. 

Meme si les differences entre les actes de 
piraterie commis au large des cotes somaliennes et les 
attaques de pirates dans le golfe de Guinee sont 
evidentes, il faut mettre a profit les enseignements qui 
en ont ete tires pour eviter toute aggravation de cette 
tendance negative. Nous souscrivons a l’opinion 
d’autres membres selon laquelle il faut s’attaquer aux 
causes profondes des actes commis le long de la cote 
du golfe, en commen9ant par la pauvrete et le manque 
de perspectives pour les jeunes. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite de la decision 
prise par le Secretaire general de deployer une mission 
devaluation en novembre pour recueillir davantage 
d’informations concemant la piraterie dans le golfe de 
Guinee et pour etudier plus avant les possibility de 
collaboration avec les organisations regionales et les 
Etats concernes pour remedier au probleme. Conscients 
du lien qui existe entre la piraterie, la criminalite 
organisee et le trafic de drogues - qui ont des 
consequences negatives directes pour la paix et la 
stabilite - nous sommes aussi d’avis qu’une strategic 
globale est necessaire. Bien sur, un element important 
de cette strategic consiste a traduire en justice ceux qui 
financent, planifient, organisent et commettent des 
actes de piraterie et des vols a main armee en mer. Il 
est done essentiel de partager l’information en la 
matiere. 

Nous voudrions en dernier lieu souligner 
l’importance d’une cooperation etroite entre le Bureau 
regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale, le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime et l’Organisation maritime intemationale dans 
le cadre de leurs mandats respectifs actuels sur la 
question. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ): Je 
voudrais remercier la presidence nigeriane d’avoir 
inscrit a l’ordre du jour la question de la piraterie dans 
le golfe de Guinee. Je tiens egalement a remercier 
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vivement le Secretaire general et les representants de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Commission du golfe de 
Guinee de leurs exposes. 

La piraterie dans le golfe de Guinee a augmente 
et nuit aux interets economiques et securitaires des 
pays de la region et au-dela. Des mesures rapides et 
coordonnees sont necessaires pour eviter que ces actes 
n’atteignent les meme proportions que dans la come de 
l’Afrique. 

Nous nous felicitons des initiatives prises jusqu’a 
present par divers acteurs dans le golfe de Guinee et 
par les partenaires intemationaux. Ces mesures sont 
tres importantes pour renforcer les efforts regionaux 
conjoints de lutte contre la piraterie, le partage 
d’informations et le renforcement des capacites. Les 
organisations regionales, telles que la CEDEAO, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Commission du golfe de 
Guinee ont un role decisif a jouer. 

En 2010, l’Union europeenne a commence a 
evaluer la situation en matiere de securite maritime 
dans le golfe de Guinee. Les projets actuels de l’Union 
europeenne qui en sont aux premiers stades de 
l’execution visent a foumir un appui en matiere de 
renforcement des capacites a la CEDEAO et a la 
CEEAC en cooperation avec l’Organisation maritime 
intemationale. L’Allemagne est heureuse d’etre 
associee aux efforts visant a aider la Commission du 
golfe de Guinee. 

II convient d’adopter deux demarches paralleles 
pour accroitre la securite maritime dans le golfe de 
Guinee. Premierement, les moyens d’assurer la securite 
maritime des Etats du golfe de Guinee - c’est-a-dire les 
garde-cotes, la marine, etc. - devraient etre renforces, 
la priorite devrait etre donnee a cet egard au 
renforcement des moyens de lutter activement contre la 
piraterie. Deuxiemement, il faudrait elaborer un 
concept global de la securite maritime dans le golfe de 
Guinee. Ce concept devrait prendre en compte les 
moyens de prevenir et de decourager la piraterie ainsi 
que le cadre juridique et politique de l’action contre les 
pirates. 

A cet egard, des enseignements peuvent etre tires 
de la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. II en va de meme des pratiques optimales 
concemant les mesures que les compagnies de 
transport maritime prennent pour se proteger. 
Toutefois, le succes de cette approche dependra 


grandement de la capacite des Etats touches d’assurer 
la primaute du droit et de l’efficacite des forces de 
securite et des institutions. 

Nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general de deployer une mission devaluation pour 
examiner la situation et etudier les modalites de l’appui 
de l’ONU. Nous attendons avec impatience les 
resultats de la mission qui pourraient servir de base a 
de nouvelles mesures. 

Nous sommes convaincus que les competences 
conjuguees des differents bureaux et institutions des 
Nations Unies, tels que le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Organisation maritime intemationale, peuvent etre 
utilisees efficacement dans la lutte contre la piraterie 
dans le golfe de Guinee. Pour renforcer l’efficacite des 
divers efforts deployes pour lutter contre la piraterie, 
nous encourageons la poursuite de la coordination et 
des echanges d’informations entre tous les partenaires 
qui y prennent part. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je voudrais m’associer aux autres orateurs, 
Madame la Presidente, pour vous remercier d’avoir 
convoque cette seance importante. Nous voudrions 
egalement exprimer notre gratitude au Secretaire 
general, a M. Toure et a M me Adenike Ukonga pour 
leurs exposes tres importants. 

La seance d’aujourd’hui est a la fois opportune et 
importante. Ces demieres annees, le nombre d’actes de 
piraterie et de vols a main armee contre des navires 
dans le golfe de Guinee a augmente de maniere 
inquietante. Bien que les attaques ne soient pas toutes 
signalees, nous savons que pendant la seule annee 
2011, au moins 24 vols a main armee et actes de 
piraterie ont ete commis dans le golfe de Guinee et que 
les incidents au large des cotes du Benin sont en tres 
nette augmentation. Ces attaques, qu’elles soient 
commises dans les eaux territoriales ou en haute mer, 
menacent la securite regionale et maritime et la surete 
des gens de mer et entravent la croissance economique 
de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale. Au 
nombre de ces attaques figuraient des agressions contre 
des villes coheres, et meme une attaque contre le palais 
presidentiel a Malabo, la capitale cohere de la Guinee 
equatoriale. Le trafic illicite des marchandises, de 
drogues et de personnes met aussi a mal la 
gouvemance et detruit le tissu de societes fragiles. 
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Les consequences de la criminalite maritime pour 
les economies locales sont importantes. C’est devenu 
un probleme insurmontable dans certains pays, 
notamment le Benin, le Cameroun, la Cote d’Ivoire, le 
Gabon, le Ghana et le Nigeria. Ces demieres annees, 
des activistes du Delta du Niger ont prouve qu’ils 
etaient capables d’atteindre des installations petrolieres 
situees au large des cotes, mena9ant la livraison des 
plus de 2 millions de barils de petrole qui sont extraits 
de cette region tous les jours. La frequence croissante 
des attaques commises contre le secteur du transport 
maritime au Benin est une source de preoccupation 
particuliere. 

Outre ses repercussions sur le secteur petrolier, 
selon une estimation, les attaques contre les 
installations petrolieres situees au large des cotes 
entrainent des pertes que l’on evalue a 2 milliards de 
dollars pour 1’economic regionale dans son ensemble, 
notamment l’industrie de la peche et des transports 
maritimes commerciaux. C’est de toute evidence un 
prix tres eleve a payer pour une region aux besoins en 
developpement urgents et aux economies fragiles. 

Au debut d’aout, seul 50 navires avaient jete 
l’ancre dans le port de Cotonou, au lieu de 
150 habituellement. Les droits de douanes et autres 
recettes portuaires qui represented 55 % des recedes 
du Gouvemement beninois ont baisse de maniere 
alarmante. 

II y a des differences importantes jusqu’a present 
entre les actes de piraterie et les attaques en mer 
commis dans le golfe de Guinee et ceux commis au 
large des cotes somaliennes. Dans le golfe de Guinee, 
les pirates cherchent surtout a voler des marchandises 
de valeur, qui sont souvent vendues illegalement en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. Les 
cargaisons et les objets de valeur sont generalement ce 
que les pirates recherchent, pas necessairement les 
navires eux-memes ou l’equipage ou les passagers. Les 
pirates somaliens agissent generalement en haute mer 
et se replient ensuite dans des lieux surs a terre ou ils 
retiennent les navires et des personnes en otage. Dans 
le golfe de Guinee, les criminels operent souvent plus 
pres des cotes, cherchant generalement plus a 
commettre des vols qu’a prendre des otages. Ils n’ont 
generalement pas fait de mal a l’equipage et aux 
passagers. 

De toute evidence, la responsabilite de patrouiller 
et d’assurer la securite dans les eaux territoriales 
incombe au premier chef aux pays de la region. Chaque 
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pays devrait faire de la securite maritime une priorite 
nationale, tant dans le cadre du maintien de l’ordre que 
pour permettre la poursuite du developpement 
economique. 

Cependant, la communaute intemationale doit 
aussi faire plus pour soutenir les efforts regionaux et 
nationaux. Les Etats-Unis soutiennent les activites de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique centrale (CEEAC) afin de 
renforcer la coordination entre les pays de la region. 

Depuis 2007, les Etats-Unis ont foumi environ 
35 millions de dollars sous forme de radars cotiers, de 
materiel, de navires et de formation connexe a la 
securite maritime a nos partenaires d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre. Les Etats-Unis sont resolus a 
collaborer avec nos amis africains et intemationaux 
afin de renforcer les capacites maritimes nationales et 
regionales par l’intermediaire de programmes de 
partenariat tels que l’« Africa Partnership Station » et 
l’« African Maritime Law Enforcement Partnership ». 

Dans le courant de cette annee, lors d’exercices 
organises par la CEEAC, la marine americaine a 
travaille avec la Belgique, le Cameroun, la France, le 
Gabon, le Nigeria, Sao Tome-et-Principe, la 
Republique du Congo et l’Espagne pour aider les 
forces locales a ameliorer leur capacite a lutter contre 
les activites maritimes illegales. Ces exercices et autres 
activites menees dans le cadre de l’« Africa Partnership 
Station» permettront de renforcer la coordination 
maritime regionale et d’ameliorer la securite et la 
surete maritimes en Afrique. Ce ne sont la que 
quelques-uns des exemples de l’appui que la 
communaute intemationale peut apporter aux efforts de 
renforcement de la securite maritime de la region. 

Afin de renforcer l’aide intemationale dans la 
region, un complement d’indications et d’informations 
nous serait tres utile. Par consequent, les Etats-Unis 
saluent la decision du Secretaire general de depecher 
une mission d’enquete impartiale dans le golfe de 
Guinee. Nous attendons avec impatience de recevoir 
son rapport. Nous esperons que celui-ci foumira des 
indications importantes sur la fa<;on de renforcer les 
capacites aux niveaux national et regional, de contrer 
les menaces posees a la securite maritime et de 
renforcer le secteur maritime dans son ensemble. 

Le fleau de la piraterie dans le golfe de Guinee a 
menace les economies, les gouvemements et les 
peuples de la region pendant trop longtemps. II est 
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maintenant temps que les Etats de la region, avec le 
soutien etroit de la communaute intemationale, 
travaillent ensemble pour faire face a cette menace de 
fa<;on efficace. 

M. Assaf (Liban) (parle en arabe) : Tout d’abord, 
je voudrais vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette seance. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general pour son expose 
important, ainsi que M. Toure et M me Ukonga pour 
leurs declarations. 

Nous sommes tres preoccupes par le nombre 
croissant d’actes de piraterie dans le golfe de Guinee, 
ainsi que par le trafic de stupefiants, les prises d’otages 
et les vols a main armee le long des cotes de cette 
region. Nous condamnons aussi ces actes criminels, qui 
destabilisent la region et portent atteinte a la securite. 
Ils menacent egalement la navigation commerciale et 
ont des repercussions negatives sur le developpement 
economique. Les pertes occasionnees par ces actes sont 
enormes en particulier pour l’industrie petroliere, la 
peche et le secteur du transport maritime. 

Le Liban pense que la piraterie est en train 
d’evoluer, et par consequent qu’une reponse efficace et 
rapide aux niveaux national, regional et international 
s’impose. Au niveau national, nous insistons sur la 
necessity d’aider les pays de la region a renforcer leurs 
propres capacites et a moderniser leur materiel, pour 
leur permettre de mettre fin a la piraterie. Nous 
appelons aussi a une harmonisation du droit national et 
international pour lutter contre la piraterie afin que les 
pays de la region puissent arreter les pirates et les 
bandits armes, les traduire en justice et emprisonner les 
coupables. 

Au niveau regional, nous prenons note avec 
satisfaction de la mise en place de patrouilles 
maritimes communes par les Etats de la region dans le 
golfe de Guinee pour combattre la piraterie, ainsi que 
de l’echange d’informations entre ces pays. Nous les 
exhortons a accroitre cette cooperation et cette 
coordination. Nous soulignons aussi l’importance pour 
les organisations regionales, telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, d’etablir un plan regional pour 
lutter contre la piraterie dans le golfe de Guinee en 
creant une force de protection conjointe. Cela 
impliquerait de proteger les eaux territoriales des pays 
et de cooperer avec les Bureaux regionaux des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale et de l’Ouest. 

20 


Au niveau international, nous devrions etre 
guides par le droit international, qui foumit le cadre 
juridique necessaire pour remedier a la piraterie. Nous 
aimerions remercier l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime de mettre son savoir-faire a la 
disposition des pays de la region. Nous demandons a la 
communaute intemationale et au Conseil de securite 
d’appuyer ces pays dans leurs projets d’etablissement 
de forces de protection conjointes pour patrouiller le 
long de leurs cotes. 

Nous saluons la decision du Secretaire general de 
deployer une mission devaluation dans le golfe de 
Guinee pour etudier les differents moyens dont dispose 
l’Organisation des Nations Unies pour lutter contre la 
piraterie. 

Enfin, je voudrais reaffirmer ce que nous avons 
deja dit dans le passe au sujet de la piraterie en 
Somalie. Nous estimons que pour remedier aux causes 
profondes de la piraterie dans le golfe de Guinee a long 
terme il faudra s’attaquer aux problemes sociaux et 
economiques auxquels les pays sont confrontes, etablir 
des programmes de developpement durable et lutter 
contre la pauvrete et le chomage. Nous devons aussi 
renforcer les capacites des institutions 
gouvemementales, y compris les garde-cotes, pour que 
les pays de la region puissent controler leurs eaux 
territoriales et garantir un meilleur avenir a leur peuple. 

M. Moungara Moussoti (Gabon) : Je voudrais 
avant tout remercier votre pays, le Nigeria, d’avoir 
inscrit a l’ordre du jour de nos travaux, l’importante 
question de la piraterie maritime dans le golfe de 
Guinee. Je remercie egalement le Secretaire general et 
les distingues representants de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), M. Toure, et de la Commission du golfe 
de Guinee, M me Ukonga, de leur importante 
contribution au present debat. 

La region du golfe de Guinee a laquelle nos deux 
pays appartiennent, a le double avantage d’etre riche en 
ressources petrolieres et halieutiques d’une part, et 
d’etre un espace geopolitique et geostrategique d’autre 
part. Les demiers evenements survenus dans le golfe 
de Guinee, notamment au Benin et au Nigeria, 
montrent a quel point la piraterie est devenue une 
reelle menace a la paix et la securite intemationales. 

A cet effet, mon pays se felicite des efforts 
constants deployes par le Nigeria dans le processus de 
lutte contre ce phenomene dans la region du golfe de 
Guinee. C’est en cela que nous soutenons les initiatives 
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menees dans ce sens par votre pays et le Benin, 
notamment la tenue imminente d’un sommet en vue de 
mettre en place une strategic regionale de lutte contre 
la piraterie dans la region. 

Le phenomene etant recurrent, nous appuyons 
l’initiative du Secretaire general d’envoyer une mission 
d’evaluation dans la region afin d’explorer la 
possibility d’une intervention des Nations Unies. 

Je voudrais articuler mon intervention autour des 
deux points suivants : les efforts de lutte entrepris au 
plan regional par le Gabon, et ceux consentis, au 
niveau regional et international. 

Au plan national, le Gabon est partie aux 
principaux instruments juridiques relatifs a la lutte 
contre la piraterie maritime, notamment la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer et la 
Convention pour la repression d’actes illicites contre la 
securite de la navigation maritime, dite Convention de 
Rome de 1988, et ses protocoles additionnels. De plus, 
mon pays a precede au renforcement de ces outils 
juridiques et de ces moyens de repression contre la 
piraterie maritime. 

Au niveau regional, raffermir la cooperation 
interetatique en matiere de lutte contre la piraterie 
maritime et, au niveau international, renforcer les 
outils juridiques et les moyens de repression, est notre 
souhait. Concemant la cooperation regionale 
justement, le Gabon voudrait relever ici les efforts 
consentis par les communautes economiques sous- 
regionales, notamment la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(CEEAC) et la CEDEAO. En Afrique centrale par 
exemple, le Cameroun, la Guinee equatoriale et mon 
propre pays ont signe, en mai 2009, un accord 
technique sur l’organisation reguliere de patrouilles 
conjointes dans les trois zones de surveillance maritime 
definies par la CEEAC. II en est de meme de la mise 
en place dans la sous-region d’un dispositif de lutte 
contre la piraterie maritime. 

Je partage aussi l’avis selon lequel le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale et celui 
correspondant pour l’Afrique de l’Ouest se doivent de 
cooperer etroitement dans la lutte contre la piraterie 
dans le golfe de Guinee. 

Pour sa part, l’Union africaine a elabore un 
programme regional integre de lutte contre la 
criminalite maritime. Dans sa mise en oeuvre et avec 
l’appui du Centre d’etudes strategiques de l’Afrique et 
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du Commandement unifie des Etats-Unis pour 
l’Afrique, un processus de rapprochement entre les 
deux centres regionaux a ete lance en vue de renforcer 
leur cooperation dans la lutte et l’eradication des 
menaces liees aux activites maritimes en general. 

Au plan international, les rencontres de Stuttgart 
et de Garmisch (Allemagne) en juin et juillet 2011 
entre les pays du golfe de Guinee s’inscrivent dans 
cette dynamique. 

C’est le lieu pour ma delegation de saluer 
l’assistance militaire que les Etats-Unis, la France et 
l’Allemagne apportent aux pays du golfe de Guinee 
dans leur lutte contre ce phenomene. 

Grace a ces partenariats, la cooperation regionale 
connait deja des resultats appreciables. Toutefois, cette 
cooperation merite d’etre renforcee dans les domaines 
de la formation des unites de garde-cotes, du 
financement des equipements et des infrastructures, 
ainsi que des mecanismes d’information et de 
cooperation entre les forces regionales existantes. 

Quoiqu’importants, ces instruments 

conventionnels, de l’avis de bon nombre de pays, y 
compris le mien, ne prennent pas en compte les 
particularites de la piraterie maritime dans le golfe de 
Guinee. C’est dans cette perspective que le Gabon s’est 
engage aux cotes des autres pays du golfe de Guinee a 
renforcer les mecanismes nationaux et sous-regionaux 
de lutte contre la piraterie maritime, de meme que les 
mesures de confiance adoptees dans le cadre du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies sur les 
questions de securite en Afrique centrale. 

Au plan international, le Gabon est favorable a 
Elaboration et a l’adoption d’une convention generale 
contre la piraterie maritime. L’effectivite d’un tel 
instrument viendrait renforcer les dispositions et les 
dispositifs en vigueur dans ce domaine. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. 

Je tiens d’abord a remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, non seulement pour son expose ce 
matin, mais surtout pour son interet marque vis-a-vis 
de la question a l’examen. Je remercie egalement 
M. Toure, de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), ainsi que l’Ambassadrice Adenike 
Ukunga, de la Commission du golfe de Guinee, pour 
leurs exposes tres lucides et detailles. 
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Les problemes poses par la piraterie dans le golfe 
le Guinee sont enormes et redoutables, et ils ont des 
consequences devastatrices pour les economies des 
pays de la sous-region. Ces actes reprehensibles 
incessants continuent d’entraver la navigation 
maritime, mena9ant de ce fait la stabilite et la securite 
des pays cotiers et autres. 

Nous savons desormais que les pirates cherchent 
a avoir acces au petrole brut, et que beaucoup d’entre 
eux sont egalement impliques dans le trafic de produits 
illicites et d’armes legeres et de petit calibre. Leurs 
activites ont provoque une escalade de la criminalite, y 
compris des attaques a main armee contre des 
institutions financieres le long des zones cotieres. En 
organisant cette seance, notre intention etait de faire 
fond sur la dynamique generee plus tot par la 
declaration du Conseil en date du 30 aout, et d’etayer 
la determination de la communaute internationale a 
s’attaquer a ce probleme. 

Comme l’ont si justement signale les orateurs qui 
m’ont precedee ce matin, le Nigeria coopere deja avec 
des partenaires bilateraux et multilateraux en vue de 
trouver des solutions a ces problemes. Une de ces 
initiatives est l’accord de cooperation conclu par mon 
pays avec la Republique du Benin pour lutter contre la 
piraterie, dans un esprit de la securite collective. Notre 
mission de patrouilles conjointes comprend une flotte 
de vaisseaux armes qui patrouillent nos eaux 
territoriales et entravent les activites des pirates. 
Pendant une periode initiale de six mois, une flotte de 
six navires et helicopteres nigerians travailleront avec 
la flotte beninoise pour dissuader la piraterie et contrer 
la menace que posent ces criminels. L’appel lance 
recemment par la CEDEAO en faveur de 
1’incorporation dans les patrouilles d’elements de 
toutes les zones cotieres et au-dela et de mesures 
d’interdiction est tres pertinent. Evidemment, ce 
probleme ne saurait etre resolu par deux nations 
seulement; il releve d’une responsabilite collective. 
C’est pourquoi nous attendons avec un vif interet le 
prochain sommet des chefs d’Etat de la region pour 
elaborer une strategic globale de lutte contre cette 
menace considerable. 

Nous sommes cependant bien conscients des 
capacites limitees des pays de la region. C’est pourquoi 
nous appelons la communaute internationale a appuyer 
les efforts regionaux en cours. A ce jour, la France et 
les Etats-Unis ont deploye des navires dans la region et 
assurent une formation a la lutte contre la piraterie. Ces 
initiatives intemationales, y compris les efforts 


deployes par le Royaume-Uni, sont hautement 
appreciees et doivent etre encouragees. Recemment, la 
Chine a egalement offert des fonds au Gouvemement 
beninois pour l’aider dans sa lutte contre la piraterie. Je 
crois que je parle au nom d’un grand nombre de pays 
touches lorsque je dis que nous sommes prets a forger 
des partenariats strategiques et durables avec les 
acteurs intemationaux en vue d’echanger des 
informations et des savoir faire techniques, d’organiser 
des equipes de surveillance et de formuler des 
techniques d’interception, et en fait, de renforcer les 
capacites. 

II est indeniable que de tels accords de 
cooperation beneficieront enormement de 1’evaluation 
strategique globale de la future mission du Secretaire 
general dans la region. Nous esperons que l’expose 
d’aujourd’hui permettra a cette mission de mener cette 
tache a bien. II faut egalement esperer que des 
propositions concretes relatives a l’appui de l’ONU 
emergeront de cette mission, en capitalisant sur la 
presence et les activites du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest, du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique central et de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. 

On ne saurait trop souligner la necessity de mener 
une action concertee face au probleme de la piraterie 
dans le golfe de Guinee. II faut done que le Conseil 
appuie les efforts regionaux et ainsi, elimine les 
problemes de securite qui affligent non seulement les 
pays du golfe de Guinee, mais aussi la navigation 
internationale. 

Aujourd’hui, apres cette seance, le Nigeria 
distribuera un projet de resolution qui fait fond sur la 
declaration du 30 aout. Ce projet de resolution porte 
sur la cooperation regionale en tant que base de la lutte 
contre la piraterie dans le golfe de Guinee et appelle a 
un appui international ferine, strategique et cible en 
faveur de cette volonte politique manifeste. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Benin. 

M. Zinsou (Benin) {parle en anglais ) : Comme 
c’est la premiere fois que je prends la parole, je 
voudrais d’abord, Madame la Presidente, vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Les pays du golfe de Guinee, au nom desquels 
je m’exprime, vous souhaitent un plein succes. Je tiens 
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egalement a saluer votre predecesseur pour son role 
moteur a la direction des travaux du Conseil de securite 
pendant le mois de septembre. 

Les Etats du golfe de Guinee sont confrontes a la 
resurgence de la piraterie et des vols a main armee le 
long de leurs cotes. Au cours des demiers mois, ce 
phenomene a pris des proportions inquietantes le long 
des cotes de ces Etats. 

Cette situation a de graves consequences sur la 
surete de la navigation maritime et a provoque une 
augmentation de la criminalite transnationale organisee 
dans la region. Elle diminue considerablement la 
capacite des Etats a s’acquitter de la responsabilite qui 
leur incombe au premier chef de proteger les 
populations et les biens qui se trouvent sur leur 
territoire et de garantir la surete de la circulation dans 
leurs eaux territoriales. Ainsi, 1’augmentation de la 
piraterie et des vols a main armee represente une grave 
menace pour la paix et la securite dans la region, car 
elle a egalement des repercussions nefastes sur les 
resultats economiques des Etats concemes, et elle 
pourrait les destabiliser. 

Si elle n’est pas reglee, cette situation pourrait 
mettre gravement en peril les efforts considerables 
deployes par la communaute intemationale pour 
retablir une paix durable et favoriser le developpement 
economique de la sous-region. II n’est pas dans 
l’interet de la communaute intemationale de tolerer la 
creation au large des cotes de l’Afrique de l’Ouest et 
de l’Afrique centrale d’une zone de non-droit propice a 
toutes sortes d’activites illicites, notamment le 
transport clandestin de migrants, le trafic d’etres 
humains et le trafic d’armes legeres. Ces evenements 
inquietants en mer s’accompagnent d’une 
augmentation du nombre d’attaques a main armee 
contre des banques et des centres commerciaux dans 
les villes fluviales, ce qui mine la confiance des 
citoyens dans la capacite des Etats a proteger leurs 
biens et leur vie. 

Pour lutter contre ce probleme, les Etats du golfe 
de Guinee ont lance de nombreuses initiatives, 
notamment des patrouilles communes en mer, 
principalement entre la Republique federale du Nigeria 
et la Republique du Benin, qui sont les pays les plus 
durement touches. Les chefs d’Etat de la region ont 
entrepris des consultations dans l’optique d’organiser 
un sommet en vue d’elaborer une reponse globale a 
cette menace. Outre ces efforts, les chefs d’Etat ont 
egalement, et a juste titre, estime qu’il etait necessaire 


d’informer l’ensemble de la communaute intemationale 
et de lui demander de les aider a lutter efficacement 
contre ce phenomene. A cet egard, des consultations et 
des reunions ont ete organisees par les Representants 
permanents des Etats du golfe de Guinee, et elles ont 
ete ouvertes en aout a tous les membres du Groupe des 
Etats d’Afrique. 

Les efforts et les differentes initiatives entrepris 
par les chefs d’Etat de la region et par les 
ambassadeurs ici a New York ont fait l’objet d’une 
reaction initiale favorable de la part de l’ONU. En 
effet, le 30 aout, le Conseil de securite, apres avoir ete 
tenu informe sur la question par le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Lynn Pascoe, a 
publie une declaration a la presse (SC/10372) sur le 
probleme de la piraterie et des vols a main armee dans 
le golfe de Guinee au large des cotes de l’Afrique de 
l’Ouest. 

A cet egard, je tiens, au nom des Etats de la 
region, a rendre un hommage sincere au Conseil de 
securite pour la rapidite de sa reaction qui, entre autres 
choses, a permis de renforcer considerablement 
l’action des Etats Membres touches en vue de mettre 
au point la meilleure strategic possible pour faire face a 
cette menace. Nous avons trouve encourageant que par 
le biais de la declaration susmentionnee, les membres 
du Conseil de securite se soient declares preoccupes 
par 1’augmentation des actes de piraterie, des vols a 
main armee et des prises d’otages en mer dans le golfe 
de Guinee et par leurs repercussions nefastes sur la 
securite, le commerce et Pactivite economique de la 
sous-region. 

Nos gouvemements trouvent encourageant qu’il 
ait ete reconnu que les organismes regionaux et les 
Etats jouent un role fondamental dans ce domaine et 
qu’il importe que la communaute intemationale appuie, 
le cas echeant, les pays touches, la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de POuest 
(CEDEAO), la Communaute economique des Etats de 
PAfrique centrale et les autres organisations regionales 
afin de securiser la navigation intemationale dans le 
golfe de Guinee. Nous exhortons le Secretaire general 
a deployer une mission devaluation des Nations Unies 
pour etudier la situation et envisager de quelle maniere 
PONU pourrait contribuer a Pelaboration d’une 
strategic globale de lutte contre cette menace. 

Les pays du golfe de Guinee sont profondement 
reconnaissants a Pegard de la communaute 
intemationale, qui est prete a foumir l’appui necessaire 
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aux fins du renforcement de l’action nationale et 
regionale de lutte contre le probleme de la piraterie et 
des vols a main armee dans le golfe de Guinee. A cet 
egard, nous estimons que le Conseil de securite doit 
envisager d’aller encore plus loin en adoptant une 
resolution sur la question pour doter tous les acteurs 
d’un mandat clair leur permettant d’appuyer la volonte 
de nos gouvemements de prendre des mesures 
decisives, a titre individuel et collectif, pour retablir la 
surete maritime et la securite de la navigation maritime 
dans la region. 

Nous estimons egalement que l’adoption d’une 
telle resolution enverrait un signal fort aux pirates leur 
intimant que la communaute intemationale reste unie et 
ferine dans sa lutte contre la criminalite transnationale 
organisee et la terreur, et ce ou qu’elles se manifestent. 
Les Etats du golfe de Guinee sont d’avis que, par cette 
resolution, le Conseil les encouragerait fortement a 
renforcer leur action individuelle et collective pour 
vaincre le fleau de la piraterie et des vols a main armee 
le long de leurs cotes, mais aussi a s’efforcer de mettre 
en place un cadre d’action commune. Nous estimons 
que le Conseil pourrait egalement apporter son plein 
appui et son aide a la creation de ce cadre regional, en 
collaboration avec les organisations regionales 
competentes. II est de notoriete publique que la mise en 
oeuvre de ces mesures exige la mobilisation de 
connaissances specialisees et des ressources materielles 
et fmancieres necessaires afin de developper des 
capacites solides aux niveaux national et regional. 

Enfin, je reaffirme que l’augmentation des actes 
de piraterie et des vols a main armee en mer dans le 
golfe de Guinee est un probleme mondial. Nous ne 
devons pas laisser les pays touches lutter seuls contre 
ce probleme, meme s’ils ont demontre, comme nous, 
leur volonte de lutter contre ce phenomene et de definir 
un cadre regional en vue de renforcer la coordination 
de leur lutte collective contre cette menace. A cet 
egard, les Etats du golfe de Guinee attendent beaucoup 
du debat qui se deroule ici aujourd’hui. Nous sommes 
certains que le Conseil de securite assumera sa 
responsabilite et prendra les mesures necessaires pour 
renforcer la paix et la securite dans la sous-region. 

( I’orateurpoursuit en frangais) 

Apres cette communication collective, je voudrais 
solliciter l’indulgence du Conseil pour faire quelques 
remarques en ma capacite nationale. 

Je voudrais saluer l’appreciable contribution du 
Secretaire general au debat de ce jour, ainsi que les 
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contributions apportees par la CEDEAO et la 
Commission du golfe de Guinee. 

La capacite des Etats a maintenir l’ordre et la 
paix dans leurs frontieres depend de leur aptitude a 
remplir leurs fonctions regaliennes de nature a assurer 
la securite humaine et les services publics qui y 
concourent. Avec l’approfondissement de l’integration 
regionale, les risques de conflits interetatiques sont 
devenus negligeables, sinon quasi inexistants. Par 
contre, les menaces venant des fleaux comme la 
piraterie maritime, le developpement d’activites 
illicites dommageables a la securite des Etats 
constituent une menace reelle a la paix et a la securite 
intemationales. 

La recrudescence des attaques contre les banques 
et les citoyens paisibles vaquant a leurs activites 
productives dans les marches et celle concomitante des 
attaques en mer contre les vaisseaux commerciaux et 
les navires petroliers ont sensiblement fait baisser le 
nombre de bateaux accostant au Port autonome de 
Cotonou. Le risque de voir l’Etat beninois et sa jeune 
democratic etouffer sous l’impact de ces activites 
illicites est grand. Le Port autonome de Cotonou est la 
principale source de recedes douanieres, qui 
contribuent a plus de 55 % des revenus alimentant le 
budget national essentiellement fiscal. II montrait des 
signes reels d’asphyxie par la mauvaise reputation de 
port peu sur que tend a lui attribuer le developpement 
d’activites illicites aux larges des cotes beninoises. 

C’est conscient de la gravite de la situation que le 
President de la Republique du Benin, S. E. M. Boni 
Yayi, a saisi les membres permanents du Conseil de 
securite et le Secretaire general. Depuis lors, le 
Gouvemement beninois n’a pas cesse de rechercher les 
moyens de combattre et d’eliminer la piraterie au large 
des cotes beninoises. 

Au nombre des mesures prises, je voudrais 
mentionner ici la reparation et la remise en service de 
deux bateaux patrouilleurs acquis par la Marine 
beninoise dans le cadre de la cooperation avec la Chine 
et les demarches engagees en direction du Nigeria pour 
conduire dans les eaux territoriales du Benin des 
patrouilles conjointes de surveillance et de securisation 
des activites maritimes. Depuis le demarrage de ces 
patrouilles conjointes, aucun acte de piraterie n’a ete 
enregistre. 

De plus, le Benin a decide d’investir dans le 
renforcement de la securite maritime et prend les 
dispositions pour augmenter la capacite logistique de 
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ses Forces navales par l’acquisition de nouveaux 
vaisseaux de surveillance tant maritime qu’aerienne. 
La flotte beninoise sera portee d’ici au debut de 
l’annee prochaine a six navires. Le Benin, par ma voix, 
remercie tous les partenaires de developpement qui 
concourent au renforcement des capacites des Forces 
navales beninoises. 

D’ici un an done, les Forces armees beninoises 
seront en mesure de garantir la securite dans les eaux 
territoriales du pays et de contribuer davantage aux 
efforts de la sous-region pour assurer, dans le cadre de 
l’integration regionale, la securite des personnes et des 
biens, sur terre comme en mer. II va de soi que le 
processus d’integration des unites navales et de mise 
en place d’un cadre regional de cooperation conforme a 
la strategic de securite maritime de l’Union africaine, 
suivra son cours dans le sens de la mutualisation des 
moyens et des ressources, pour Fappropriation par les 
Etats concemes de leurs espaces maritimes, mais aussi, 
et surtout, pour le developpement du reseau d’echange 
d’informations et de developpement de l’expertise 
locale pour assurer l’efficacite des efforts individuels 
et collectifs de gestion des menaces liees a la mer. 

Le Gouvemement beninois remercie le Conseil 
d’avoir pris la juste mesure de la gravite de la menace 
que represented la piraterie et le developpement 


d’activites illicites au large des cotes du golfe de 
Guinee, comme le prouve l’organisation de la presente 
seance d’information. Le Benin est convaincu que le 
Conseil, comprenant la dimension globale de la 
question, saura tirer de ce debat les conclusions 
appropriees pour aider les Etats de la region a contrer 
efficacement cette menace a la paix et a la securite 
intemationales. 

En tout etat de cause, le Benin souhaite vivement 
que par l’adoption d’une resolution sur cette question, 
sous le Chapitre VIII de la Charte, le Conseil de 
securite institue un mandat clair pour un engagement 
ferine de la communaute intemationale aux fins de 
soutenir les efforts des pays de la region en vue d’une 
action coordonnee et coherente dans la lutte contre la 
criminalite organisee transfrontaliere. 

A cet egard, le Gouvemement beninois se felicite 
de la decision du Secretaire general d’envoyer une 
mission technique integree au Benin pour examiner les 
formes d’assistance necessaires. Je voudrais l’assurer 
de l’entiere disponibilite du Benin a cooperer avec 
l’ensemble du systeme des Nations Unies pour 
l’elimination totale du fleau de la piraterie et des 
activites illicites au large de nos cotes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Benin de sa declaration. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
La Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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